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Préface

Le présent document est un rapport au Parlement qui indique comment les ressources votées par ce
dernier ont été ou seront dépensées. Il s'agit en fait d'un document qui s'inscrit dans le cadre de la
reddition de comptes et renferme plusieurs niveaux de détails afin de répondre aux divers besoins de ses
utilisateurs.

La présentation de la Partie III de 1997-1998 a été modifiée afin d'établir une distinction nette entre les
données de planification et les renseignements sur le rendement, et de mettre l'accent sur les plans et le
rendement à long terme des ministères.

Le document se divise en quatre sections :

! Sommaire de la Ministre
! Plan ministériel
! Rendement ministériel
! Renseignements supplémentaires

Il est à noter que, conformément aux principes qui sous-tendent le budget de fonctionnement, l'utilisation
des ressources humaines dont fait état ce document est mesurée en équivalents temps plein (ETP).
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Section I
Sommaire de la Ministre

J'ai le plaisir de présenter la Partie III du Budget des dépenses de 1997-1998 - Plan de dépenses
du ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration. Ce document fait état de nos réalisations en 1995-
1996 ainsi que de nos plans et de nos objectifs jusqu'à l'exercice 1999-2000.

La mission de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) est claire : bâtir un Canada plus fort.
L'immigration a joué un grand rôle dans l'édification de notre pays. Elle a aidé le Canada à grandir et à
devenir un membre respecté de la collectivité  internationale, et demeurera cruciale pour notre
développement.

Les niveaux d'immigration récents et prévus sont conformes au Cadre stratégique annoncé en
novembre 1994. Cette stratégie à long terme a été établie après une vaste consultation menée auprès de
la population canadienne d'un océan à l'autre. Le Cadre stratégique nous aide à élaborer un Programme
de la citoyenneté et de l'immigration équitable, viable et abordable qui soit axé sur le partenariat.

CIC aide le Canada en attirant des « immigrants du volet économique », soit ceux dont nous
avons besoin pour renforcer notre économie. Ces travailleurs qualifiés et ces gens d'affaires apportent
avec eux un savoir-faire et des qualités d'entrepreneur qui sont importantes pour notre économie. Grâce
à eux, le Canada peut également mieux s'affirmer sur les marchés mondiaux et tisser des liens
commerciaux dans toutes les régions du globe.

Le gouvernement tient toujours aussi fermement à la réunion des familles. En 1997, de 58 000 à
66 000 personnes pourront retrouver des membres de leur famille au Canada.

La mission humanitaire du Canada dans le monde nous tient également à coeur. CIC fait
beaucoup pour que le Canada respecte ses engagements humanitaires sur le plan international. Depuis
la Seconde Guerre mondiale, notre pays a aidé plus de 700 000 réfugiés à se réinstaller. Le Ministère
collabore étroitement avec des organismes non gouvernementaux afin d'établir des stratégies nous
permettant de continuer à aider les réfugiés qui ont besoin de protection.

En 1995 et en 1996, nous avons dépassé nos objectifs de réinstallation en ce qui concernait les
réfugiés parrainés par le gouvernement et atteint l'objectif général en ce qui concernait les objectifs
généraux de réinstallation. Je suis convaincue que cette tendance se poursuivra au cours des prochaines
années.

Nous renforçons nos partenariats avec les gouvernement provinciaux, les organismes
internationaux et d'autres pays afin d'optimiser les avantages découlant des mouvements migratoires
internationaux.



Le ministère que je dirige est aussi chargé d'appliquer la Loi sur la citoyenneté du Canada.
Ainsi, il fournit des preuves de citoyenneté aux Canadiens et attribue la citoyenneté aux personnes qui
veulent devenir membres à part entière de notre société. Il fait aussi connaître aux nouveaux Canadiens
les droits et les responsabilités rattachés à la citoyenneté canadienne. La création d'un ministère distinct
de la Citoyenneté et de l'Immigration en 1993 montre bien que les immigrants d'aujourd'hui sont les
citoyens de demain.

L'exécution de la Loi sur l'immigration constitue un autre rôle important de CIC. Nous sommes
déterminés à empêcher les criminels d'entrer au Canada et à venir rapidement à bout des personnes
reconnues comme fraudeurs de nos systèmes.

La population canadienne sait que nous devons absolument continuer à établir des politiques
et des programmes qui profitent à toute la population et garantissent notre développement futur. La Loi
sur l'immigration a été élaborée il y a une vingtaine d'années après un examen de la politique en vigueur
pour l'ensemble du Programme. Depuis son adoption, en 1978, nous avons modifié cette loi à plus de
30 reprises pour l'adapter à un contexte en rapide évolution. C'est pourquoi nous avons une législation
complexe, qui manque souvent de cohérence pour la population et pour les personnes chargées de
l'appliquer.

J'ai donc annoncé en novembre 1996 un examen de la législation sur l'immigration, qui devrait
prendre fin au cours de l'exercice 1997-1998. La révision mettra à profit de façon rationnelle les grandes
orientations établies dans le Cadre stratégique de 1994. Cette initiative orientera les modifications qui
seront apportées à la législation et à la politique et nous rendra plus en mesure de relever les défis des
20 prochaines années.

Je suis persuadée que les activités du ministère que je dirige continueront de nous doter des
outils nécessaires pour édifier un Canada plus fort à l'aube du XXI  siècle.e

________________________________________________
L'honorable Lucienne Robillard, c.p., députée
Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration
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Section II
Plan ministériel

La Section II présente un plan triennal du Ministère, indique ce que Citoyenneté et Immigration Canada
prévoit accomplir et fournit aux utilisateurs de la Partie III des renseignements financiers pour la période
de planification comprise entre 1997-1998 et 1999-2000. Elle décrit aussi les éléments qui influent ou
devraient influer sur le Programme de la citoyenneté et de l'immigration, la réaction prévue de CIC à ces
éléments et les ressources nécessaires pour exécuter les initiatives et les programmes prévus. La Section
III donne un aperçu des réalisations de CIC au cours du dernier exercice. La structure de ces sections est
conforme au Cadre du plan opérationnel que le Conseil du Trésor a approuvé aux fins d'établissement
de rapports liés du budget.

En raison de la réorganisation du Ministère en 1995, CIC doit modifier son cadre de reddition des
comptes en 1997. Il élabore actuellement un processus de planification et de reddition de comptes afin
qu'il soit plus facile de cerner les priorités et les questions d'actualité. La structure de planification,
d'établissement de rapports et de reddition de comptes se reflétera dans le Budget des dépenses principal
de 1998-1999 du Ministère.

La sous-section consacrée aux plans de ressources et aux tableaux financiers, aux pages 12 à 15, précise
pour la période de planification les dépenses et les recettes par activité ou secteur d'activité qui viennent
étayer les données de la présente section. Des renseignements supplémentaires sur les ressources
financières et humaines se trouvent également à la Section IV.

A. Sommaire des plans ministériels

Priorités pour la période allant de 1997-1998 à 1999-2000
.

La période de planification se déroulera sous le signe du changement, alors que CIC continuera à
s'efforcer de respecter les engagements pris à long terme dans le Cadre stratégique de 1994, intitulé  Vers
le 21  siècle, et de modifier son mode de fonctionnement afin de mieux répondre aux besoins de sese

clients.

Niveaux d'immigration : Après consultation des provinces et des autres parties intéressées, les niveaux
d'immigration pour l'année 1997 ont été annoncés au Parlement en novembre 1996 (voir le paragraphe
1.1 de la Section IV pour obtenir des détails à ce sujet).

Sélection de travailleurs qualifiés : Des stratégies de promotion et de recrutement, alliées à un bon
service à la clientèle, aideront le Canada à attirer des immigrants possédant les compétences nécessaires
pour réussir dans l'économie d'aujourd'hui. De nouveaux critères de sélection devaient entrer en vigueur
en 1995-1996, mais leur adoption a été retardée pour permettre au Ministère d'examiner les questions
complexes concernant la mise en place des normes de sélection.
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Parrainage de parents : Afin de renforcer l'immigration de familles, le gouvernement va mettre en
oeuvre une stratégie d'initiatives de parrainage à plusieurs phases qui favorisera l'acceptation des
obligations liées au parrainage et ce à l'aide de mesures administratives et réglementaires. Cette stratégie
continue d'être perfectionnée à l'aide des commentaires reçus de groupes communautaires, d'organismes
non gouvernementaux nationaux et de provinces.

Promotion de la citoyenneté : Le Ministère va promouvoir la citoyenneté principalement au moyen
d'activités annuelles existantes, comme la Semaine nationale de la citoyenneté, et de la célébration du
50  anniversaire de la citoyenneté canadienne en 1997.e

Exécution des programmes d'établissement : CIC cherche, au moyen du Renouvellement de
l'établissement, à transférer à de nouveaux partenaires la responsabilité de l'administration des services
et des fonds d'établissement et de l'exécution de ces services. Le Ministère a tenu deux séries de
consultations des intervenants sur le Renouvellement de l'établissement. En attendant la conclusion
d'ententes avec les partenaires provinciaux, CIC continue à gérer et à exécuter les programmes actuels.

Exécution de la loi : CIC consacrera beaucoup d'énergie à améliorer ses programmes et ses pratiques
en matière d'exécution de la loi pour faire en sorte que l'immigration n'entraîne pas un risque
inacceptable pour la santé et la sécurité des Canadiens et qu'elle ne menace pas l'intégrité des institutions
canadiennes.

Réfugiés : Un certain nombre d'initiatives amélioreront les politiques et les programmes de CIC visant
à aider, au Canada comme à l'étranger, les réfugiés et les autres personnes qui ont besoin de notre
protection.

Amélioration de l'exécution du Programme : Par ses nombreuses initiatives de restructuration et de
renouvellement, CIC cherche à améliorer ses services et à en réduire les coûts. Le Ministère dirige la
mise en oeuvre de plusieurs grandes initiatives, notamment l'établissement de télécentres intégrés; la
modification de la préparation, de la diffusion et du traitement des demandes par le Ministère;
l'amélioration des procédures d'évaluation médicale; la mise en oeuvre d'un système de traitement
automatisé pour les activités concernant la citoyenneté.

Restructuration du Réseau des bureaux à l'étranger : Le Réseau des bureaux à l'étranger fera l'objet
d'une rationalisation accrue en vue d'améliorer son efficience tout en préservant l'intégrité du programme.
La seconde phase de Restructuration IV du Réseau des bureaux à l'étranger, prévue pour 1997-1998,
vise à améliorer le modèle de « centres-bureaux satellites » à l'échelle régionale, de même qu'à réduire
les coûts de fonctionnement.
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B. Vue d'ensemble du Ministère

Rôles et responsabilités

Citoyenneté et Immigration Canada établit la politique d'immigration, gère les niveaux d'immigration
et, avec d'autres ministères fédéraux, facilite et contrôle l'admission des immigrants, des réfugiés et des
visiteurs au Canada. En collaboration avec d'autres ordres de gouvernement ainsi qu'avec des organismes
non gouvernementaux et intergouvernementaux, CIC aide les nouveaux arrivants à s'établir et à s'adapter
au Canada. Il appuie la mission humanitaire du Canada et ses engagements internationaux connexes en
gérant la politique et le programme du gouvernement à l'égard des réfugiés et en établissant leur cadre.
CIC protège la santé et la sécurité des Canadiens ainsi que la sécurité nationale en interceptant et en
renvoyant les personnes qui n'ont pas le droit d'entrer ou de demeurer au Canada.

CIC établit la politique de citoyenneté, y compris les critères en matière d'admissibilité et de
connaissances, attribue la citoyenneté canadienne et fournit aux Canadiens des preuves de citoyenneté.
Il aide les nouveaux arrivants et les organismes ethnoculturels à comprendre la signification de la
citoyenneté canadienne et fait également valoir la citoyenneté comme symbole et expression des droits
et des responsabilités des membres de la collectivité du pays.

Mandat

Le 23 juin 1994, la Loi sur le ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration a constitué le ministère
de la Citoyenneté et de l'Immigration (Citoyenneté et Immigration Canada, ou CIC), qui relève de la
ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration. Les pouvoirs, devoirs et fonctions de la Ministre
englobent toutes les questions de citoyenneté et d'immigration sur lesquelles le Parlement a compétence.
Selon l'article 95 de la Loi constitutionnelle de 1867, le Parlement et les législatures des provinces
exercent simultanément le pouvoir législatif en matière d'immigration, la législation fédérale ayant la
prépondérance en cas de conflit. Le paragraphe 91(25) accorde également au gouvernement fédéral la
compétence exclusive en ce qui concerne « la naturalisation et les aubains ». Le Parlement a adopté la
Loi sur la citoyenneté et la Loi sur l'immigration, dont CIC a la responsabilité. Le Ministère est
également chargé d'appliquer la législation subordonnée édictée en vertu de la Loi sur la citoyenneté
et de la Loi sur l'immigration, y compris le Règlement sur la citoyenneté de 1993 et le Règlement sur
l'immigration de 1978.

Objectif du Programme et priorités

L'objectif du Programme est de faire en sorte que les processus d'admission au Canada et d'attribution
de la citoyenneté protègent la santé et la sécurité des Canadiens ainsi que leurs intérêts sociaux et
économiques et que l'on gère les politiques et programmes concernant la citoyenneté, l'immigration, les
réfugiés et les visiteurs en tenant compte des besoins et des moyens du Canada ainsi que de ses
responsabilités et de ses engagements sur le plan international.

La première phase de l'Examen des programmes à l'échelle du gouvernement a confirmé les fonctions
principales du Programme de la citoyenneté et de l'immigration : sélection des immigrants; exécution de
la loi; intégration des nouveaux arrivants; protection des réfugiés. Les consultations de 1994 ont permis
de préciser les attentes de la population dans chacun de ces secteurs et ont mené à  l'élaboration du Cadre
stratégique intitulé Vers le 21  siècle, qui a été déposé au Parlement en novembre 1994. Le Cadree
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Citoyenneté et Immigration Canada a pour mission de
bâtir un Canada plus fort :

!! en tirant profit au maximum des mouvements
migratoires mondiaux;

!! en contrôlant l'accès au territoire canadien;
!! en déterminant les conditions de participation à la

société canadienne;
!! en protégeant les réfugiés au Canada et à l'étranger.

stratégique établit les grandes orientations pour l'élaboration, au cours des prochaines cinq à dix années,
des programmes et des politiques de CIC. 

Mission

Organisation et composition du Programme : La structure de CIC est fondée sur sa mission et ses
principaux secteurs de service. La sous-ministre et le sous-ministre délégué relèvent de la ministre de
la Citoyenneté et de l'Immigration. La sous-ministre et le sous-ministre délégué ont l'appui de  trois
sous-ministres adjoints, chargés des Opérations, des Partenariats et de la Politique. Les directions
générales ainsi que les directeurs généraux des régions relèvent directement de la sous-ministre, comme
il est indiqué ci-après (voir le paragraphe 2.1 de la Section IV pour obtenir des détails sur la structure
organisationnelle et les ressources connexes):

La Gestion des secteurs de service élabore les  politiques, conçoit les  programmes et oriente
les quatre secteurs de service de CIC; elle chapeaute les directions générales de la Sélection, de
l'Intégration, des Réfugiés et de l'Exécution de la loi.

L'Exécution des programmes met en oeuvre les programmes de CIC. Elle regroupe six
directions générales géographiques (la Région internationale et les cinq régions du Canada)
ainsi que la Direction générale du réseau des services du Ministère, qui gère les services
centralisés d'exécution des programmes. Les activités des programmes sont très décentralisées.
Sur les 3 771 équivalents temps plein approuvés pour 1997-1998, environ 2 704 seront affectés
dans les régions du Canada et 211, dans les bureaux à l'étranger.

Le Soutien ministériel établit l'orientation stratégique et apporte son soutien à la  Ministre, à
la sous-ministre, aux autres directions générales de l'administration centrale et des bureaux
régionaux, ainsi qu'aux bureaux locaux. Il comprend les Services ministériels et exécutifs; les
Affaires publiques; le Règlement des cas; les Services juridiques; la Politique, la planification
et la recherche stratégiques; la Gestion et les technologies de l'information; les Finances et
l'administration; les Ressources humaines.
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CIC est chargé de l'orientation et de l'exécution du Programme à l'étranger, y compris de la gestion du
personnel de l'immigration recruté localement, tandis que le ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international coordonne les éléments de la politique étrangère et gère les ressources relatives
au personnel de l'immigration recruté localement ainsi que certains services communs.

La structure des secteurs d'activité et des activités du Programme de la citoyenneté et de
l'immigration s'établit comme suit :

Secteur d'activité / Activité Composantes du secteur d'activité /
Sous-activités

Enregistrement et promotion de la citoyenneté Enregistrement et promotion de la citoyenneté

Service national Contrôle aux points d'entrée
Sélection et contrôle intérieur
Exécution de la loi
Gestion

Établissement Établissement 
Gestion

Service international Opérations internationales
Services de santé
Développement et coordination du Programme
Planification et gestion des opérations

Politique Politique

Services ministériels Affaires ministérielles
Planification et examen
Finances
Ressources humaines
Informatique
Administration
Affaires publiques
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Contexte et perspective de planification

La mondialisation et les migrations massives auront marqué la fin du XX  siècle. De plus en plus de gense

fuient les conflits ethniques, nationaux et religieux, alors que d'autres tentent d'échapper à la
surpopulation, à la détérioration de l'environnement et à l'effondrement de l'économie. Selon les Nations
Unies, plus de 30 millions de réfugiés et de personnes déplacées sont en migration dans le monde. La
plupart de ces personnes se déplacent à l'intérieur de leur propre région, mais d'autres vont s'installer à
l'autre extrémité du globe, par exemple, au Canada. Les migrations mondiales augmentent également
les risques de terrorisme international, le crime organisé et la propagation potentielle de maladies
infectieuses ou contagieuses.

Le Canada est l'un des pays qui accueillent le plus d'immigrants avec les États-Unis, l'Australie et la
Nouvelle-Zélande. Des immigrants viennent au Canada pour de nombreuses raisons, notamment la
qualité de vie, la place occupée par le Canada dans la collectivité internationale, l'importance accordée
aux droits et responsabilités individuels et collectifs ainsi que la détermination du Canada à l'égard de
la démocratie, de l'égalité, de la diversité, de la compassion et de la primauté du droit.

La diversité croissante du Canada constitue un avantage dans l'économie mondialisée : elle favorise les
rapports commerciaux qui renforcent les liens commerciaux du Canada avec les économies étrangères
et le marché mondial. CIC essaie d'aider les immigrants à s'adapter à la société canadienne et à s'y
intégrer sur les plans social et économique. C'est en partie le succès de CIC à cet égard qui permettra une
meilleure acceptation des nouveaux arrivants par la population canadienne.

La mondialisation et les migrations massives sont pour le Canada une source de possibilités et de défis
importants. CIC cherche à réduire le plus possible les conséquences néfastes de la mondialisation, à
optimiser ses avantages et à appuyer les intérêts et les objectifs internationaux du Canada, y compris ses
obligations internationales à l'égard des réfugiés et des autres personnes qui ont besoin d'une aide
humanitaire. Par contre, le Ministère doit exécuter des programmes de plus en plus complexes à l'aide
de ressources réduites tout en préservant son intégrité et en donnant un bon service à la clientèle.

La diminution des ressources humaines et financières rend plus nécessaire encore la collaboration entre
les gouvernements, le secteur privé et les organismes à but non lucratif en vue de coordonner les efforts,
d'éviter les doubles emplois et d'atteindre les buts communs. L'aptitude des gouvernements à collaborer
dépendra en partie de leur volonté de tenir compte des besoins régionaux et des différences entre les
régions. 
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Plans de ressources et tableaux financiers

Les niveaux de dépenses approuvés reflètent une réduction de 6,5 % pour 1997-1998, en raison surtout
de la fin du financement à court terme de l'investissement dans la technologie.

Autorisations pour 1997-1998 -- Partie II du Budget des dépenses

Besoins financiers par autorisation
Crédits (en milliers de dollars) Budget principal

1997-1998
Budget principal

1996-1997

Programme de la citoyenneté et de l'immigration
1 Dépenses de fonctionnement 284 353 315 544
5 Dépenses en capital 7 500 14 554
10 Subventions et contributions 256 235 256 235
(L) Traitement et allocation pour automobile 49 49
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux

des employés 27 032 28 619

Total du Programme 575 169 615 001

Crédits -- Libellé et sommes demandées
Crédits (en dollars) Budget principal

1997-1998
Programme de la citoyenneté et de l'immigration

1 Dépenses de fonctionnement 284 353 000
5 Dépenses en capital 7 500 000
10 Subventions inscrites au Budget et contributions 256 235 000

Budget des dépenses principal 1997-1998 par composante
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Les niveaux de dépenses pour le Programme ne comprennent que les dépenses devant être imputées sur
les crédits votés et les paiements législatifs. Le paragraphe 3.6 de la Section IV énumère les services
fournis gratuitement par d'autres ministères. Il faut tenir compte de ces éléments lorsque l'on établit le
coût global du Programme. Les recettes indiquées comprennent les droits exigés des utilisateurs de CIC,
les obligations des transporteurs ainsi que les intérêts sur les prêts consentis aux immigrants.

Coût net du Programme

(en milliers de dollars)
Budget

principal
1996-1997

Budget
principal

1997-1998
Prévu

1998-1999
Prévu 

1999-2000

Budget des dépenses 615 001 575 169 574 585 575 458
Recettes à valoir sur le Trésor (333 592) (363 730) (363 730) (363 730)
Coût estimatif des services rendus par
   d'autres ministères 154 650 151 913 152 090 152 107
Coût net du Programme 436 059 363 352 362 945 363 835

Plans financiers comparatifs par secteur d'activité

Le tableau suivant présente la ventilation du Budget des dépenses principal de 1997-1998 par secteur
d'activité et par type de dépense. Des données correspondantes du Budget des dépenses principal de
1996-1997 sont également indiquées.

Coût net du Programme par secteur d'activité
(en milliers de dollars) Budget principal 1997-1998

Budgétaire
Budget

principal
1996-1997Fonction-

nement
Dépenses
en capital

Paiements de
transfert Total

Enregistrement et promotion
   de la citoyenneté 33 609 - - 33 609 32 318
Service national 150 437 - - 150 437 164 785
Établissement 14 520 - 256 235 270 755 271 702
Service international 61 685 - - 61 685 60 629
Politique 6 541 - - 6 541 7 469
Services ministériels 44 642 7 500 - 52 142 78 098

311 434 7 500 256 235 575 169 615 001
Coût estimatif des services rendus par
   les autres ministères 151 913 154 650
Recettes à valoir sur le Trésor (363 730) (333 592)

Coût net du Programme 363 352 436 059
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Le tableau suivant présente un plan triennal et indique les besoins prévus en ressources pour la période
comprise entre 1996-1997 et 1999-2000.

Besoins financiers par secteur d'activité et par sous-activité
(en milliers de dollars)

Secteur d'activité ou sous-activité

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu 

1998-1999
Prévu 

1999-2000

Enregistrement et promotion de la citoyenneté 32 318 33 609 34 771 34 813

Service national
Contrôle aux points d'entrée 24 189 24 834 24 878 24 903
Sélection et contrôle intérieur 25 023 23 843 23 885 23 909
Exécution de la loi 56 282 58 940 59 044 59 102
Gestion 59 291 42 820 42 895 42 937

164 785 150 437 150 702 150 851
Établissement

Établissement 268 003 269 973 269 988 269 996
Gestion 3 699 782 782 782

271 702 270 755 270 770 270 778

Service international
Opérations internationales 24 684 25 364 25 450 25 642
Services de santé 28 829 29 007 26 654 26 855
Développement et coordination du
Programme

2 524 2 594 2 603 2 623

Planification et gestion des opérations 4 592 4 720 4 736 4 772

60 629 61 685 59 443 59 892

Politique 7 469 6 541 6 387 6 427

Services ministériels
Affaires ministérielles1 7 646 9 556 9 624 9 658
Planification et examen 2 697 1 313 1 322 1 327
Finances 3 167 2 595 2 641 2 664
Ressources humaines 6 509 5 508 5 547 5 567
Informatique 44 756 24 872 25 021 25 096
Administration 5 499 4 839 4 873 4 890
Affaires publiques1 7 824 3 459 3 484 3 495

78 098 52 142 52 512 52 697

Total du Ministère 615 001 575 169 574 585 575 458

1. Au niveau ministériel, les besoins financiers  pour la période de planification sont inférieurs au Budget des dépenses de 1996-1997.
Il y a toutefois sur le plan des secteurs d'activité ou des sous-activités, des changements qui sont surtout attribuables à un transfert
de ressources et de responsabilités connexes dans le contexte de la réorganisation.
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Les niveaux de dépenses indiqués dans le tableau qui précède représentent les coûts bruts du
Programme. Or, le Programme produit des recettes importantes : recouvrement des coûts et droits exigés
pour le traitement des demandes, obligations des transporteurs, intérêts sur les prêts consentis aux
immigrants, droits exigés pour l'établissement et droits exigés pour la citoyenneté.

Recettes prévues par activité ou secteur d'activité
(en milliers de dollars)

Activité ou secteur d'activité

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu 

1998-1999
Prévu 

1999-2000

Enregistrement et promotion de la citoyenneté
Droits de services perçus (citoyenneté) 28 270 29 975 29 975 29 975
Droits exigés pour la citoyenneté 19 090 20 335 20 335 20 335

47 360 50 310 50 310 50 310
Service national

Droits de services perçus (immigration) 60 835 48 493 48 493 48 493
Droits exigés pour l'établissement 76 865 65 677 65 677 65 677
Obligations des transporteurs 2 250 5 000 5 000 5 000

139 950 119 170 119 170 119 170
Établissement

Intérêts sur les prêts consentis aux immigrants 182 180 180 180

Service international
Droits de services perçus (immigration) 86 117 115 078 115 078 115 078
Droits exigés pour l'établissement 59 983 78 992 78 992 78 992

146 100 194 070 194 070 194 070

Total des recettes 333 592 363 730 363 730 363 730

Les recettes totales devraient demeurer relativement stables au cours des trois prochains exercices, mais
la part des dépenses engagées par le Programme qui correspond aux recettes brutes devrait augmenter.
Ainsi, les recettes, qui représentent 54 % des dépenses prévues pour le Programme en 1996-1997,
passeront à 63 % en 1998-1999. Cette augmentation reflète la volonté de transférer des contribuables
aux bénéficiaires directs les coûts du Programme.
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C. Détails par secteur d'activité

1. Enregistrement et promotion de la citoyenneté

Objectifs

Les objectifs du secteur d'activité Enregistrement et promotion de la citoyenneté sont de fournir au public
des services en vue de l'acquisition de la citoyenneté, des preuves de citoyenneté et les autres services
prévus par la Loi sur la citoyenneté et le règlement connexe, et de renseigner les nouveaux Canadiens
éventuels sur les responsabilités et les privilèges rattachés à la citoyenneté canadienne.

Description

Les responsables de ce secteur d'activité établissent la politique opérationnelle et l'orientation du
Programme concernant toutes les questions relatives à la citoyenneté. Ils administrent et interprètent la
législation sur la citoyenneté et offrent des services directs à la collectivité afin de renseigner les clients
et le public sur la citoyenneté. Les bureaux locaux en place dans les grands centres urbains et les régions
périphériques fournissent la majorité des services. Ces bureaux évaluent les demandes de citoyenneté,
de preuves de citoyenneté et de recherche aux dossiers et attribuent la citoyenneté aux immigrants admis
au Canada; ils organisent aussi les cérémonies d'assermentation des nouveaux Canadiens et de remise
de certificats de citoyenneté et répondent aux demandes de renseignements du public.

Contexte de fonctionnement

Les services relatifs à la citoyenneté sont offerts par les bureaux de la citoyenneté et un Centre de
traitement des demandes qui se trouve à Sydney, en Nouvelle-Écosse. Enregistrement et promotion de
la citoyenneté comprend une administration centrale, à Ottawa, et 31 bureaux répartis dans l'ensemble
du pays. Pour réduire les coûts d'infrastructure du Ministère, on a regroupé 21 bureaux locaux de la
citoyenneté avec des Centres d'Immigration Canada. Les dix autres bureaux offrent exclusivement des
services relatifs à la citoyenneté.

Initiatives clés

Projet de loi d'ensemble (C-49) : Le projet de loi C-49 prévoit une rationalisation du processus
d'attribution de la citoyenneté. Des employés du Ministère prendront désormais un grand nombre des
décisions relatives aux demandes de citoyenneté, rendues auparavant par les juges de la citoyenneté. Les
demandes pourront ainsi être traitées de façon plus efficiente et le service à la clientèle s'en trouvera
amélioré.

Promotion : Le Ministère fera désormais la promotion de la citoyenneté essentiellement dans le cadre
d'événements annuels existants, comme la Semaine nationale de la citoyenneté, ainsi que par la
célébration du 50  anniversaire de la citoyenneté canadienne (1947-1997), qui commencera ene

janvier 1997. D'autres activités seront organisées dans l'ensemble du pays en collaboration avec le
secteur public et le secteur privé. Les célébrations marquant le 50  anniversaire comprendront dese

cérémonies spéciales de remise de certificats de citoyenneté ainsi qu'un programme mettant en évidence
la citoyenneté pour la Fête du Canada.
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Normes de service : Des normes de service seront élaborées en 1997-1998, après consultation
d'intervenants clés et de clients. Ces normes aideront les clients à mieux comprendre nos services et nous
aideront à améliorer les délais de traitement. Elles aideront également les gestionnaires à cerner les
problèmes et leurs causes et à régler les difficultés à mesure qu'elles se présentent.

Programme d'assurance de la qualité : Ce programme, qui sera élaboré et mis en oeuvre en 1997-
1998, vise un double objectif : premièrement, vérifier la qualité de la prise de décisions au Centre de
traitement des demandes et dans les bureaux locaux; deuxièmement, vérifier la fiabilité des
renseignements fournis par les clients. Ce programme nous donnera un moyen objectif de vérifier dans
quelle mesure la Loi sur la citoyenneté est respectée et d'en assurer l'intégrité. 

Questions relatives à la gestion du changement

Le Renouvellement de la citoyenneté, qui s'inscrit dans le cadre de la restructuration des processus
administratifs du Ministère, vise à rationaliser et à moderniser le traitement des demandes de citoyenneté
ainsi qu'à améliorer l'accès des clients à nos services. Parmi les changements proposés figurent la mise
en oeuvre d'un service de traitement des demandes reçues par la poste pour tous les clients, des
formulaires de demande simplifiés, de nouveaux systèmes informatiques et un examen écrit normalisé
pour l'évaluation des connaissances. Le passage de la réception des demandes en personne à leur
présentation par la poste a amélioré le service aux clients puisqu'ils n'ont plus besoin d'attendre pour
rencontrer un agent avant de déposer leur demande.

Le Renouvellement de la citoyenneté consiste à rendre plus uniforme la prise de décisions, et à réduire
les coûts et les délais de traitement. Après que toutes les mesures prévues dans le programme de
renouvellement auront été prises et que les goulots d'étranglement auront été éliminés, les délais de
traitement devraient continuer de diminuer. Comme les mesures de Renouvellement de la citoyenneté
continueront d'avoir des répercussions sur les employés, la formation restera une priorité.

Résultats escomptés

Après que les initiatives clés auront été pleinement mises en oeuvre, le service aux clients continuera de
s'améliorer car ils pourront y avoir plus facilement accès. Ces initiatives permettront également de mettre
en place un processus d'attribution de la citoyenneté plus efficient, moins coûteux et garantissant un
respect accru de la Loi sur la citoyenneté. Les délais de traitement des demandes de citoyenneté
devraient continuer à diminuer grâce à ces initiatives. CIC poursuivra ses efforts pour améliorer le
service aux clients en modifiant ses méthodes.
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2. Service national

Objectif

Le Service national a pour objet de gérer et de mettre en oeuvre les programmes d'immigration du
Canada à la frontière et aux points de service situés à l'intérieur du pays.

Description

Le Service national procède au deuxième interrogatoire détaillé des personnes désireuses d'entrer au
Canada, offre des services aux visiteurs et aux immigrants, y compris les gens d'affaires, et il s'occupe
de questions relatives à la présentation des cas et aux litiges, en plus d'exploiter les centres de traitement
des demandes de Vegreville, en Alberta, et de Mississauga, en Ontario. Le Service national joue un rôle
majeur dans l'exécution de la loi et l'interception, le contrôle de l'immigration illégale (par la tenue
d'investigations, la détention et le renvoi) et la gestion des cas de nature délicate.

Contexte de fonctionnement

Le Ministère a rationalisé considérablement l'exécution de ses programmes au Canada. La centralisation
du traitement des demandes a permis de réduire le nombre des points de service et de regrouper un grand
nombre de bureaux de la citoyenneté et de bureaux d'immigration. On a élaboré et distribué, en vue du
traitement des demandes reçues par la poste, une trousse améliorée de demande qui met l'accent sur la
responsabilité qui incombe au client de fournir une demande complète et des renseignements exacts. En
tirant profit de l'expérience de l'ancien réseau de centres de télédemande, CIC continuera d'évaluer ce
genre de service et de l'améliorer pour les clients de la citoyenneté et de l'immigration. Les télécentres
contribuent également à responsabiliser le client, qui doit fournir des renseignements suffisamment
complets pour que sa demande puisse être traitée rapidement.

Le public canadien s'inquiète au sujet des personnes qui enfreignent la Loi sur l'immigration. La sécurité
est primordiale aux yeux de la société canadienne. Un grand nombre de Canadiens pensent  que la
criminalité est très élevée parmi les visiteurs et les immigrants, notamment les immigrants illégaux. En
fait, elle est plus faible parmi ceux qui sont nés à l'étranger que parmi les Canadiens de naissance
(d'après le taux d'incarcération au sein de ces deux groupes).

Le Service national exécute les lois canadiennes sur l'immigration. L'exécution de ces lois, qui visent à
protéger la santé, la sécurité et le bien-être de la société canadienne, consiste à empêcher l'admission des
personnes qui ne sont pas admissibles ainsi qu'à repérer et à renvoyer celles qui se trouvent illégalement
au Canada.
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Initiatives clés

Renforcement du parrainage de parents : Le gouvernement, dans ses efforts pour renforcer
l'immigration de familles, a annoncé en décembre 1995 une stratégie d'initiatives de parrainage, qui
inclut l'amélioration des critères de parrainage. La stratégie comporte l'établissement de relations plus
étroites avec les provinces et les municipalités pour des fins d'échange de renseignements sur le
parrainage et favorisera l'acceptation des obligations liées au parrainage et ce à l'aide de mesures
administratives et réglementaires. Cette stratégie, qui représentera un effort  en plusieurs phases au cours
des deux prochains exercices, continue d'être perfectionnée à l'aide des commentaires reçus de groupes
communautaires, d'organismes non gouvernementaux nationaux et de provinces.

Travailleurs qualifiés : En collaboration avec d'autres ministères et les partenaires intéressés, CIC
améliorera sa politique concernant les travailleurs étrangers temporaires afin de faciliter le mouvement
transfrontalier des travailleurs qualifiés. À cet égard, CIC collabore étroitement avec d'autres pays - sur
le plan bilatéral - pour que les discussions portent aussi sur les avantages en ce qui concerne l'emploi
pour le conjoint. Le groupe de travail fédéral-provincial sur l'accès aux métiers et aux professions, qui
étudie la reconnaissance des titres et des diplômes étrangers, est une autre initiative qui aidera les
immigrants à travailler en utilisant leur plein potentiel.

Immigration des gens d'affaires : Le Ministère doit préparer la transition en prévision du  nouveau
Programme d'immigration des investisseurs qui sera mis en place en juillet 1997. CIC établira de
nouveaux critères de sélection des gens d'affaires immigrants et continuera à assumer ses responsabilités
en matière de contrôle et de vérification des investisseurs. 

Gestion des trousses de demande : CIC a mis à l'essai un nouveau système de gestion des trousses de
demande, en vue d'assurer une rentabilité accrue et de faciliter la présentation des demandes. Les trousses
sont imprimées et distribuées sur demande, de sorte que CIC n'a plus besoin de maintenir des stocks
coûteux. De plus, si les trousses sont modifiées, les changements peuvent être incorporés
immédiatement. En 1997-1998, CIC prévoit officialiser les partenariats qui ont été mis en l'essai, étendre
le système à d'autres secteurs d'activité et explorer d'autres moyens d'améliorer le service aux clients et
de réduire les coûts.

Télécentres : Quand CIC a décidé de réduire les interactions personnelles avec les demandeurs et fermé
des points de service, il s'est engagé à établir des télécentres pour que les clients aient accès à
l'information. Au début de 1997-1998, on regroupera 23 centres de télédemande en 3 télécentres
régionaux, ce qui exigera des investissements considérables au titre du personnel, de la formation et des
installations pour appuyer ce service. L'acheminement des appels, la formation et le soutien technique
seront continuellement adaptés pour améliorer le service.

Catégorie des demandeurs non reconnus du statut de réfugié au Canada (CDNRSRC) et catégorie
des immigrants visés par une mesure de renvoi à exécution différée (IMRED) : Des mesures visant
à simplifier la CDNRSRC et à abolir la catégorie des IMRED seront prises pour que puissent
effectivement être renvoyées les personnes qui n'ont pas besoin de la protection du Canada. Ces mesures
se traduiront par une prise de décision plus rapide aux diverses étapes de l'examen des cas des personnes
dont la revendication du statut de réfugié est rejetée et par de meilleures dispositions sur le plan juridique
pour obliger ces personnes à quitter le Canada. Dans certains cas, les personnes qui croient que leur vie
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pourrait être mise en danger si elles étaient expulsées du Canada pourront encore tenter d'obtenir une
révision de leur dossier.

Amélioration des opérations aux points d'entrée : La restructuration des points d'entrée comprend
plusieurs projets visant à rendre les opérations plus efficientes et plus efficaces. Le Ministère cherche
à établir un meilleur partenariat avec Revenu Canada - Douanes et, aux aéroports, avec les
administrations aéroportuaires, pour la conception et l'utilisation des installations aux points d'entrée.
Ce partenariat renforcé fera écho à la création de l'agence canadienne des services frontaliers. On
élaborera un nouveau protocole d'entente concernant l'interrogatoire aux fins de l'immigration en tenant
compte de ce nouvel organisme. Aux points d'entrée frontaliers, le Ministère travaillera plus étroitement
avec le Service d'immigration et de naturalisation des États-Unis et avec les services des douanes
américains.

CANPASS est un exemple des mesures prises pour simplifier les formalités d'entrée au Canada dans le
cas des grands voyageurs qui présentent un faible risque. Les formalités seront également accélérées aux
points d'entrée pour les Canadiens qui se rendent fréquemment à l'étranger pour affaires ou en vacances,
de même que pour les Américains en visite ou en voyage d'affaires. Cela permettra de procéder à des
interrogatoires plus détaillés dans le cas des voyageurs qui représentent un plus grand risque.

Amélioration des opérations aux points d'entrée et des opérations relatives à la détention et aux
renvois : En 1997-1998, le Ministère continuera de mettre en oeuvre les changements recommandés
dans de récents rapports portant sur les opérations aux points d'entrée et les opérations touchant la
détention et les renvois. Le rapport sur les points d'entrée portait sur les mesures permettant de minimiser
les risques de fraude ou d'abus dans le système d'immigration aux points d'entrée. Quant au rapport sur
la détention et les renvois, il portait sur le contexte de fonctionnement et les procédures et proposait des
moyens d'améliorer le service aux clients tout en contenant ou en réduisant les coûts. 

Processus intégré d'exécution de la loi (PIEL) : Le PIEL vise l'intégration de la prestation des services
d'exécution de la loi et une reddition de comptes accrue. Les équipes chargées de l'exécution de la loi
comprendront des agents expérimentés dans les domaines des investigations, des renvois, de l'escorte
et des audiences. En intégrant ces tâches, le Ministère réduira les manipulations et les examens de
dossiers ainsi que les délais de traitement, responsabilisera davantage les agents et réduira les coûts de
la révision des motifs de détention et des renvois. Le PIEL devrait être mis en oeuvre à Montréal et à
Vancouver en 1997-1998.

Technologie de l'information - Système de gestion de l'exécution de la loi (SGEL) : Dans le cadre
de la modernisation des systèmes de CIC, la version I du SGEL sera installée dans les principaux
bureaux chargés de l'exécution de la loi en Colombie-Britannique (été 1997), au Québec (automne 1997)
et en Ontario (hiver 1998). La version II est prévue pour le printemps 1998. Ce système intégrera toutes
les activités liées à l'exécution de la loi, au Canada et à l'étranger, et créera pour chaque client un fichier
unique auquel auront facilement accès les agents chargés de l'exécution de la loi. Le SGEL comprendra
les éléments suivants : photos et documents d'identité saisis électroniquement; possibilité d'accès aux
fichiers clients à partir de tous les bureaux de CIC; capacité de mettre à jour les fichiers clients à
n'importe quelle étape du processus; processus global et souple de gestion et de suivi des cas.
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Questions liées à la gestion du changement

Au Canada, CIC a de plus en plus recours à des partenariats avec d'autres ministères à tous les paliers,
au Canada et aux États-Unis, ainsi qu'avec le secteur privé, notamment des compagnies aériennes et
d'autres entreprises.

Le Ministère commencera à ressentir les effets positifs de la restructuration en 1997-1998, mais il devra
également faire face aux difficultés liées à la centralisation du traitement des demandes, à la
responsabilité accrue qui incombe aux clients de fournir des demandes complètes et des renseignements
exacts ainsi qu'au plus grand pouvoir décisionnel conféré au personnel. Ce dernier n'aura travaillé que
durant une année dans une organisation allégée dont les activités sont mieux ciblées. La plus grande
place accordée au travail d'équipe, à l'innovation et à la communication contribuera à accroître l'efficacité
du milieu de travail. La détermination et l'évaluation des risques, du point de vue des points d'entrée ou
des bureaux intérieurs, fera partie intégrante des opérations.

Résultats escomptés

CIC travaille en étroite collaboration avec des organismes non gouvernementaux de parrainage de
réfugiés pour aborder la politique et les aspects opérationnels du parrainage privé. En octobre 1996, le
comité conjoint ONG-gouvernement sur le parrainage privé de réfugiés a terminé la rédaction d'une
nouvelle entente de parrainage qui remplacera l'entente-cadre actuelle. Les demandes concernant des
ententes ont été envoyées à tous les signataires de l'entente-cadre et aux autres organismes intéressés.
Des ateliers sont prévus à quelques endroits clés afin d'informer les éventuels répondants des
responsabilités liées au parrainage d'un réfugié. Toutes les ententes actuelles expireront le 30 avril 1997
et on s'attend à ce que plusieurs ententes soient signées d'ici le 1 mai 1997 avec des sociétéser 

s'intéressant au parrainage de réfugiés.

En raison des changements qui devraient découler de ces initiatives clés, le Ministère prévoit atteindre
les niveaux établis dans le Plan d'immigration pour 1997. Par ailleurs, une application uniforme, à
l'échelle du Canada, des politiques et des pratiques exemplaires retenues, permettra d'améliorer
l'efficacité des investigations.

Le Service national prévoit mener 20 000 investigations en 1997-1998, soit une diminution d'environ
9 % par rapport aux prévisions de 1996-1997. Le nombre prévu de renvois en 1997-1998 est de 7 000,
soit une augmentation d'environ 40 % par rapport aux prévisions de 1996-1997. Le renvoi de criminels
étrangers demeurera une priorité. On déploiera de plus grands efforts pour renvoyer les demandeurs du
statut de réfugié déboutés qui ont épuisé tous les mécanismes de recours. Le nombre de deuxièmes
interrogatoires menés par des agents d'immigration en 1997-1998 devrait être similaire à celui qui avait
été prévu pour 1996-1997, soit 3,2 millions.
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3. Établissement

Objectif

En partenariat avec les différents ordres de gouvernement, les organismes communautaires, les
fournisseurs de services, les nouveaux arrivants et les citoyens canadiens, le secteur d'activité
Établissement a pour objectif d'aider les immigrants à participer et à contribuer pleinement à la société
et de promouvoir leur acceptation par la population canadienne.

Description

Dans le cadre de ce secteur d'activité sont offerts aux résidents permanents récemment arrivés
(immigrants et réfugiés) des services axés sur l'adaptation, l'installation et l'intégration afin de les amener
rapidement à participer à la société canadienne.

L'Établissement comprend également l'administration d'un poste non budgétaire - le Programme des
prêts aux immigrants - dont le plafond a été fixé à 110 millions de dollars.

Contexte de fonctionnement

Les contributions sont distribuées par l'intermédiaire d'un réseau de bureaux régionaux et locaux, et les
orientations en matière de programmes et de politiques sont établies par le personnel responsable du
secteur d'activité Établissement. Dans le cadre du Renouvellement de l'établissement, CIC examine
différentes options pour trouver la meilleure façon possible d'administrer et d'assurer les services d'aide
à l'établissement offerts aux immigrants et financés par le gouvernement fédéral.

Initiatives clés

Renouvellement de l'établissement : CIC déterminera des indicateurs possibles d'intégration et des
moyens de mesurer les résultats connexes. En attendant que des ententes soient conclues avec les
provinces, les responsables du secteur d'activité Établissement continueront de gérer et d'exécuter les
programmes actuels.

Barèmes de compétence linguistique canadiens : En partenariat avec d'autres ordres de gouvernement
et des intervenants responsables d'initiatives liées à l'éducation, CIC élaborera des outils d'évaluation
à l'appui de ses activités d'intégration.
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Questions liées à la gestion du changement

Si on apporte des changements aux moyens utilisés pour livrer les services d'établissement liés à
l'immigration qui sont financés par le gouvernement fédéral, cela aura des répercussions sur le personnel,
qu'il s'agisse de réductions des effectifs, de transferts à des organismes partenaires ou de formation.

Résultats escomptés

Le transfert des responsabilités et des fonds à de nouveaux partenaires réduira le chevauchement et le
double emploi dans les services d'établissement offerts par les différents ordres de gouvernement et
facilitera l'établissement des priorités au niveau local.
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4. Service international

Objectif

Le Service international a pour objectif d'exécuter les programmes d'immigration du Canada dans les
bureaux canadiens à l'étranger : sélection des immigrants, traitement des demandes des visiteurs,
prestation de services de santé aux immigrants, établissement de rapports et liaison ainsi que contrôle
et interception. Ce secteur d'activité joue un rôle prépondérant pour ce qui est des questions touchant
l'immigration et les réfugiés au niveau international et dans la coordination des activités internationales
du Ministère, particulièrement celles qui ont trait aux relations avec le ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international (MAECI), les autres pays et les organismes multilatéraux.

Contexte de fonctionnement

Compte tenu des objectifs de réduction des dépenses, CIC rationalise son réseau de bureaux à l'étranger.
La réorganisation qui a été entreprise, baptisée Restructuration IV, permet au Ministère non seulement
de réduire ses coûts de fonctionnement, mais aussi de se préparer à assumer un volume de travail plus
lourd, principalement en Asie. Au terme de Restructuration IV, le Réseau des bureaux à l'étranger
comprendra quatre divisions géographiques (Afrique et Moyen-Orient, Asie et Pacifique, Europe,
Hémisphère occidental) dotées de 79 points de service au total, dont des centres régionaux de
programmes (CRP), des centres offrant des services complets, des bureaux spécialisés et des bureaux
où des employés recrutés localement par le MAECI exécuteront le travail lié à l'immigration.

Le Service international est également un chef de file mondial dans l'élaboration de stratégies
d'interception des immigrants illégaux. Les mesures d'interception, qui consistent à empêcher
l'immigration illégale au Canada, comprennent la vérification du respect des conditions relatives aux
visas, la liaison avec les transporteurs aériens et la formation de leur personnel, l'élaboration de
systèmes, la mise en commun de renseignements avec d'autres organismes ainsi que des opérations
particulières d'interception. CIC a également mis en place un réseau d'agents de contrôle de l'immigration
(ACI) qui exécutent exclusivement des fonctions de contrôle. Ce réseau aide d'autres pays à mettre en
place des réseaux similaires.
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Initiatives clés

Restructuration IV (phase II) du Réseau des bureaux à l'étranger : La seconde phase de
Restructuration IV est prévue pour 1997-1998. Le Ministère continuera d'améliorer le Réseau des
bureaux à l'étranger compte tenu des résultats de la restructuration à ce jour (voir les pages 49-50 à la
Section III, intitulée « Rendement ministériel », pour obtenir une description de la phase I de
Restructuration IV). La poursuite de l'élaboration des procédures opérationnelles entre les CRP et les
bureaux satellites sera une priorité. Cette phase de la restructuration devrait amener le Ministère à
ramener ses effectifs à l'étranger à 211 agents canadiens, soit 41 de moins qu'en juin 1995, et à 926
employés recrutés localement, soit 28 de moins qu'en juin 1995. Au cours de la phase I, le nombre
d'agents canadiens a déjà été ramené à 211 et celui des employés recrutés sur place à 937. Au cours de
la phase II, qui commencera à l'été 1997, le nombre d'employés recrutés localement sera réduit à 926.

Mise en oeuvre intégrale du nouveau Système de traitement des demandes d'immigration : Ce
nouveau système sera mis en oeuvre le 1  avril 1997. La principale différence par rapport au systèmeer

actuel est que le demandeur devra présenter dès le début le plus grand nombre possible de documents
nécessaires à l'appui de sa demande. Le processus s'en trouvera rationalisé, et les agents des bureaux à
l'étranger auront les renseignements dont ils ont besoin pour rendre une décision plus rapidement. Tous
les membres du personnel des opérations recevront la formation voulue. Il n'y a aucun lien entre cette
modification et l'établissement des niveaux d'immigration.

Restructuration des services médicaux : En 1997-1998, les méthodes employées pour l'évaluation
des dossiers médicaux par les partenaires de CIC seront adaptées à la lumière des leçons tirées des
projets pilotes de 1996-1997. L'examen des dossiers médicaux des immigrants et des visiteurs devrait
être effectué plus rapidement et à un coût moindre. 

Programme fédéral de services de santé provisoires : Ce programme permet d'offrir des services
d'urgence et des soins de santé essentiels aux réfugiés reconnus comme tels au Canada et aux
demandeurs du statut de réfugié durant la période où ils ne sont pas admissibles au régime d'assurance
provincial et ne sont pas en mesure de combler autrement leurs besoins médicaux. Les mesures prévues
en 1997-1998 pour améliorer l'efficacité du Programme comprennent l'élaboration d'un système
d'information pour les fournisseurs de services de santé, qui permettra de vérifier l'admissibilité d'un
client ainsi que de facturer et de payer ces services par voie électronique.
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Catégorie des personnes outre-frontières en voie de réinstallation (CPOR) : Cette catégorie, que
l'on propose de créer en 1997, sera réservée aux personnes à l'étranger dont le cas comporte des
considérations humanitaires. Dans le cadre de la CPOR, la sélection des réfugiés au sens de la
Convention continuera à s'effectuer comme par le passé. Toutefois, deux nouvelles sous-catégories
seront créées : personnes de pays d'accueil et personnes de pays sources. L'admissibilité à la sélection
en vertu de ces deux sous-catégories s'appuiera sur des critères plus universels et s'appliquera aux
personnes se trouvant dans une situation comparable à celle des réfugiés, par exemple, les personnes
gravement et personnellement touchées par une guerre civile ou un conflit armé pour lesquelles il n'existe
pas de solutions durables dans un délai raisonnable. La sous-catégorie des pays d'accueil s'appliquera
aux personnes qui se trouvent en dehors de leur pays de résidence habituelle et son application sera
universelle. Celle des pays sources s'appliquera aux personnes qui vivent dans leur pays de résidence
habituelle, pourvu qu'il figure sur la liste des pays désignés. La réinstallation à partir de l'étranger sera
plus facile à gérer puisque la création de cette nouvelle catégorie évite au Parlement d'avoir à adopter
de nouvelles dispositions réglementaires chaque fois que le Canada veut procéder à une intervention
humanitaire. Cette nouvelle approche permettra aux Canadiens et aux résidents permanents d'aider plus
efficacement les personnes pour lesquelles la réinstallation constitue la meilleure façon de répondre à
leurs besoins de nature humanitaire.

Prévention des migrations illégales : La mesure la plus efficace pour prévenir les migrations illégales
consiste à faciliter et à soutenir la liberté de mouvement des voyageurs tout en élaborant des politiques
cohérentes (nationales et internationales) pour prévenir les activités criminelles de ceux qui essaient de
contourner les systèmes de contrôle aux frontières. Pour travailler avec nos partenaires et nous adapter
aux réalités du monde en pleine mutation, il nous faut combiner facilitation et contrôle. Un nombre de
plus en plus grand de mesures bilatérales et multilatérales seront prises pour contrer les migrations
illégales, qui touchent tous les pays. Le Ministère élaborera des politiques en vue de régler les problèmes
actuels et futurs. Dans ce nouveau contexte, les personnes pourront se déplacer plus rapidement car il
sera possible de réduire les contrôles au départ et à l'arrivée. La gestion des risques sera largement
facilitée par des moyens électroniques.

Questions liées à la gestion du changement

La restructuration du Réseau des bureaux à l'étranger et du processus d'immigration contribuera à
rationaliser davantage ce réseau. Pour centraliser les ressources, certaines missions diplomatiques à
l'étranger seront désignées comme bureaux où les demandes d'immigration pourront être présentées ou
examinées. Le Réseau peut être encore amélioré pour tenir compte des nouvelles questions liées aux
opérations et des questions déterminées par le MAECI.

Résultats escomptés

CIC prévoit de continuer d'améliorer son réseau de bureaux à l'étranger et ses méthodes de travail pour
mieux exécuter les programmes d'immigration dans les bureaux à l'étranger, soit la sélection des
immigrants, le traitement des demandes des visiteurs, les services de santé, l'établissement de rapports,
la liaison, les contrôles et les mesures d'interception.
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5. Politique

Objectif

Le secteur d'activité Politique a pour objectif d'exercer le leadership à l'échelle du Ministère en élaborant
et en recommandant des cadres d'action qui font état des grandes orientations et sur lesquels
s'articuleront les initiatives relatives aux lois et règlements, aux politiques et aux programmes liés à la
citoyenneté, à l'immigration et aux réfugiés, ainsi qu'en surveillant leur mise en oeuvre.

Description

Les responsables de ce secteur d'activité élaborent le programme d'action pour CIC; évaluent les
contextes national et international; prévoient les nouveaux enjeux et donnent des conseils opportuns en
plus d'exercer un leadership en matière de politique; ils élaborent des énoncés de politique relativement
aux grands enjeux et aux cadres juridiques et institutionnels, au Canada et à l'étranger; ils donnent à la
Ministre, à la sous-ministre et aux cadres supérieurs du Ministère des conseils opportuns; ils aident
l'équipe de gestion du Ministère à établir un programme d'action stratégique.

Contexte de fonctionnement

La mondialisation et les migrations massives auront marqué la fin du XX siècle. La facilitation dese 

voyages internationaux et le progrès des communications sont des éléments positifs à l'origine de ce
changement. D'autres éléments, comme la surpopulation, des villes surpeuplées et peu sûres, la violation
des droits de la personne ainsi qu'un accroissement des conflits politiques, ethniques et religieux forcent
les gens à se déplacer. CIC doit en arriver à un équilibre entre les avantages des migrations
internationales et les risques connexes : les Canadiens attendent de CIC qu'il élabore des politiques
permettant d'attirer les personnes dont le Canada veut tout en écartant celles qui risqueraient d'enfreindre
nos lois et d'exploiter la population et les ressources de notre pays.

CIC élabore ses grandes orientations en fonction des objectifs suivants :

! appuyer le programme d'action général du gouvernement visant la création d'emplois et la
croissance économique, le renforcement de la cohésion sociale du Canada et l'amélioration de
la fédération;

! favoriser l'intégration des nouveaux arrivants dans la société canadienne en continuant de jouer
un rôle dans la prestation décentralisée des services d'établissement et d'intégration;

! faire prendre conscience de la valeur de la citoyenneté canadienne;
! tenir compte des considérations humanitaires;
! continuer d'accorder la priorité aux immigrants du volet économique et ceux de la catégorie des

parents;
! protéger le Canada contre le terrorisme et le crime organisé.

Pour atteindre ces objectifs, CIC établit des partenariats avec d'autres ministères, les gouvernements
provinciaux, le secteur privé et des organismes sans but lucratif, des organismes internationaux et
d'autres pays.
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Initiatives clés

Niveaux d'immigration : Après consultation des provinces et d'autres parties intéressées, la ministre
de la Citoyenneté et de l'Immigration déposera le Plan d'immigration pour 1998.

Modification des critères de sélection : CIC continuera d'élaborer des politiques pour l'adoption de
nouveaux critères de sélection des travailleurs qualifiés, la refonte du Programme d'immigration des gens
d'affaires, et la négociation des candidats d'une province.

Consultants en immigration : CIC s'est engagé développer, de concert avec les provinces et les
intervenants, une stratégie pour mettre un frein aux activités des consultants sans scrupule dans le
domaine de l'immigration.

Accords fédéraux-provinciaux : L'Accord Canada-Québec demeure un excellent exemple d' entente
très efficace. CIC et le gouvernement du Québec ont tenu des consultations régulières  dans le cadre de
cet accord. Le Ministère encourage toutes les provinces à négocier des accords plus complets. Un accord
a été signé avec le Manitoba en octobre 1996 et des discussions sont actuellement en cours avec l'Alberta
et la Saskatchewan pour réviser les accords conclus. La Colombie-Britannique, le Nouveau-Brunswick
et l'Île du Prince Édouard ont fait savoir qu'ils étaient intéressés à négocier un nouvel accord. Les
négociations avec l'Ontario sont suspendues depuis les élections provinciales de 1995, mais on espère
qu'elles reprendront en 1997-1998.

Capacité de recherche accrue : Le Canada continuera de diriger le Projet Metropolis, projet
international visant à stimuler la recherche multidisciplinaire portant sur les répercussions des migrations
internationales sur les centres urbains. Pour appuyer l'élaboration de politiques et de programmes, le
Ministère investira dans d'autres projets de recherche consacrés aux liens entre l'immigration et le
fonctionnement du marché du travail, notamment une étude longitudinale portant sur environ
5 000 immigrants dont l'intégration sera examinée sur une période de quatre ans.

Réfugiés sans pièces d'identité : La catégorie des réfugiés au sens de la Convention se trouvant au
Canada sans pièces d'identité sera créée pour permettre aux réfugiés en provenance de certains pays
(pour l'instant, de la Somalie et de l'Afghanistan) d'obtenir le droit d'établissement même s'ils ne peuvent
produire de pièces d'identité satisfaisantes en raison d'une situation chaotique dans leur pays et de
l'absence d'une autorité centrale pouvant leur délivrer ces documents. Les réfugiés devront cependant
attendre cinq ans après que la Commission de l'immigration et du statut de réfugié aura reconnu qu'ils
craignent avec raison d'être persécutés. Cette période d'attente permettra à ces réfugiés de démontrer
qu'ils respectent les lois et les normes de la société canadienne. Une évaluation de leur conduite
constituera une solution de rechange raisonnable à la vérification des antécédents dont font normalement
l'objet les immigrants. Comme la situation dans le pays d'origine peut changer, cette réglementation aura
une durée d'application limitée. Elle cessera de s'appliquer aux ressortissants de la Somalie et de
l'Afghanistan deux ans après son entrée en vigueur à moins d'être reconduite par le gouverneur en
conseil.

Révision de la législation sur l'immigration : On procédera à une révision globale de la législation et
des politiques en matière d'immigration tout au long de 1997. La législation actuelle sur l'immigration
sera examinée et réévaluée en fonction du Cadre stratégique établi en 1994.



29 Plan ministériel

Questions liées à la gestion du changement

La consultation publique de 1994 nous a rappelé ce que le public attend du programme de CIC. Les
gouvernements provinciaux jouent un rôle de plus en plus important dans l'immigration. En outre, les
municipalités, les ONG et les groupes communautaires s'intéressent de plus en plus aux activités de CIC.
Pour servir l'intérêt public, il faut que les politiques soient établies selon un processus consultatif ouvert,
fondé sur la collaboration.

Les questions de principe auxquelles fait face CIC sont reliées à celles qui se posent pour d'autres
ministères et organismes, d'autres ordres de gouvernement au Canada ainsi que la collectivité
internationale. Comme c'est la coopération horizontale qui sert le mieux l'intérêt public, CIC :

! améliore la coordination de l'élaboration de ses propres politiques;

! analyse des propositions d'autres ministères et organismes pour évaluer leur lien avec les
questions auxquelles il fait face;

! consulte les provinces ainsi que d'autres intervenants et partenaires importants;

! cherche des solutions multilatérales aux problèmes que posent les migrations internationales.

Résultats escomptés

CIC accroît sa capacité de recherche et d'élaboration de politiques. La révision de la législation et
l'amélioration des méthodes horizontales d'élaboration des politiques lui permettront de formuler des
propositions législatives et des stratégies d'orientation efficaces et efficientes.
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6. Services ministériels

Objectif

Les Services ministériels offrent au Ministère des services de gestion, d'orientation, de coordination et
d'administration centralisée pour lui permettre d'exécuter sa mission. Ce secteur d'activité comprend
plusieurs composantes : Affaires ministérielles, Planification et examen, Finances, Ressources humaines,
Informatique, Administration et Affaires publiques.

Contexte de fonctionnement

Les gouvernements réduisent leur effectif et rationalisent leurs opérations pour offrir un meilleur service
à un coût moindre. CIC doit exécuter des programmes de plus en plus complexes avec moins de
ressources sans compromettre sa mission. L'implantation et l'utilisation efficaces de technologies de
l'information sont essentielles pour offrir un meilleur service et plus de renseignements aux clients du
Ministère ainsi que pour appuyer les processus administratifs et les mécanismes de prise de décisions
et d'élaboration des politiques rationalisés.

Le Ministère doit élaborer une nouvelle structure de planification, d'établissement de rapports et de
reddition de comptes dans le cadre des mesures prises à l'échelle du gouvernement pour améliorer la
présentation de rapports au Parlement. Cette structure mettra l'accent sur la gestion et l'établissement
de rapports axées sur les résultats. Le gouvernement tient également à simplifier le système de
classification des emplois dans la fonction publique en le remplaçant par un nouveau système de
classification universelle. La Stratégie d'information financière (SIF), établie d'après un modèle du
secteur privé, a pour objectif de fournir aux décisionnaires de meilleurs renseignements financiers. La
SIF oblige CIC à moderniser son système de gestion financière. Les Services ministériels continueront
de travailler à la mise en oeuvre de ces initiatives prises à l'échelle du gouvernement.

Initiatives clés

Modernisation des systèmes : CIC élabore et met en oeuvre, sur une période de cinq ans, une
infrastructure technologique moderne de gestion de l'information, dont le coût est évalué à 100 millions
de dollars. Cette infrastructure ministérielle permettra de mettre en place les nouveaux systèmes
automatisés visant à rationaliser les opérations et la prestation des services. En 1997-1998 et en 1998-
1999, on concentrera les efforts sur l'installation de plusieurs systèmes logiciels personnalisés pour
automatiser un grand nombre des principaux processus administratifs du Ministère, la formation des
employés du Ministère qui doivent apprendre à utiliser les nouveaux systèmes et l'installation du matériel
et des logiciels nécessaires pour gérer l'infrastructure.

Remplacement de systèmes : En raison de la SIF, le Ministère doit remplacer son système financier
actuel d'ici 1999. Le nouveau système, en l'occurence l'un des systèmes gouvernementaux partagés qui
ont été approuvés, intégrera et améliorera le processus d'approvisionnement et les processus financiers.
Il devra être en place d'ici 1998-1999. Un nouveau système ministériel de gestion des ressources
humaines, actuellement à l'essai, devrait être implanté à l'échelle du Ministère en 1997-1998.

Cadre de planification : Le processus de planification est étayé par la nouvelle structure de
planification, d'établissement de rapports et de reddition de comptes, qui englobera l'élaboration de
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mesures du rendement à l'échelle du Ministère pour accélérer l'adoption par CIC d'un mode de gestion
axé sur les résultats.

Investissement accru dans la formation du personnel : À compter du 1 avril 1997, les bureauxer 

régionaux au Canada formeront eux-mêmes leur personnel, ce qui leur permettra de mieux répondre aux
besoins locaux dans le domaine. Les priorités du Ministère en matière de formation pour 1997-1998
seront les nouvelles méthodes de travail, la technologie, le travail d'équipe et la prestation d'un service
de grande qualité.

Questions liées à la gestion du changement

La plus grande difficulté pour les Services ministériels sera de gérer les répercussions de changements
constants sur l'effectif du Ministère tout en continuant d'améliorer l'exécution des programmes et la
prestation des services. La gestion des ressources humaines demeurera une priorité pour les années à
venir. Les mesures de renouvellement modifient les méthodes de travail et les modes de prestation des
services de CIC, de sorte que le Ministère doit élaborer de nouveaux systèmes informatiques et préparer
son personnel à s'y adapter.

À mesure que le Ministère dispensera de moins en moins de services offerts en personne, il deviendra
de plus en plus important de veiller à ce que l'information qu'il transmet à ses clients et à son personnel
soit claire, concise et cohérente. On doit exploiter toutes les possibilités des nouvelles technologies afin
que le Ministère puisse regrouper ses composantes nationales et internationales. Internet, de même que
le réseau interne proposé pour le Ministère, qui deviendra opérationnel en 1997, prendront de plus en
plus d'importance.

Résultats escomptés

Les résultats des Services ministériels sont reliés au rendement du Programme de la citoyenneté et de
l'immigration et seront reflétés dans la stratégie de mesure du rendement ainsi que dans les résultats de
tous les éléments du Programme.

La modernisation de systèmes devrait permettre au Ministère de mieux s'adapter aux changements en
mettant en place de nouveaux systèmes automatisés qui peuvent être mis à jour facilement et exigent
moins d'entretien. En 1999-2000, les activités d'élaboration et de consolidation liées à la modernisation
de systèmes feront place peu à peu à des activités de gestion et d'intendance à long terme des biens du
Ministère liés à l'information et à la technologie.

Le Ministère élabore actuellement une stratégie de mesure du rendement, qui indiquera les mesures
qu'emploiera le Ministère pour évaluer les résultats atteints. Le document de planification du prochain
exercice mettra l'accent sur les indicateurs et les objectifs de rendement. Des indicateurs de rendement
seront également utilisés pour établir les futurs rapports sur le rendement. Ces indicateurs seront axés
sur les résultats plutôt que sur les processus suivis pour atteindre les résultats.



Europe
20 %

Amérique 
latine et Antilles

10 %

États-Unis
2 %

Asie et Pacifique
53 %

Afrique et Moyen-
Orient
15 %

32 Rendement ministériel

Section III
Rendement ministériel

La présente section analyse le rendement des programmes ministériels. Les mesures de rendement
utilisées sont sensiblement les mêmes que celles qui ont été indiquées dans les Parties III précédentes.
On élabore actuellement de nouveaux indicateurs de rendement qui seront inclus dans la Partie III du
Budget de 1998-1999.

Les résultats présentés sont structurés par secteur d'activité conformément au Cadre du plan
opérationnel. Pour ce qui est du rendement par rapport au volume de travail particulier des programmes
ministériels, toutes les données pertinentes sont présentées dans la sous-section intitulée « Détails par
secteur d'activité ».

A. Sommaire du rendement ministériel

Points saillants des réalisations importantes en 1995-1996

Niveaux d'immigration : Le Plan d'immigration de 1995 prévoyait de 190 000 à 215 000 immigrants,
ce qui signifie que les niveaux d'immigrants et de réfugiés ont été atteints (voir le paragraphe 1.1 de la
section IV pour obtenir  plus de détails). En effet, le nombre réel d'immigrants a atteint 212 450 en 1995.
On compte quelque 8 130 réfugiés qui ont été réinstallés au Canada avec l'aide du gouvernement
canadien; à cet égard, l'objectif de 7 300 réfugiés a été dépassé. En 1995, ce sont 3 237 réfugiés
parrainés par le secteur privé qui ont été admis au Canada (objectif de 2 700 à 3 700). L'augmentation
prévue pour la catégorie des immigrants du volet économique a eu lieu en 1995 plutôt que de se
prolonger jusqu'à l'an 2 000 comme prévu à l'origine. C'est ce qui explique que les immigrants du volet
économique représentent un pourcentage supérieur de l'immigration totale tandis que le pourcentage
d'immigrants de la catégorie de la famille a subi une baisse.

Immigration selon la région d'origine en 1995
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Renouvellement de CIC : L'un des grands projets que devait réaliser CIC était la conception et la mise
en oeuvre d'une nouvelle structure grâce à laquelle il serait davantage en mesure de respecter ses
engagements et de relever de nouveaux défis. Au cours de cette période de changement, l'accent a été mis
sur l'établissement d'un dialogue entre le personnel et les gestionnaires pour aider les deux groupes à
s'adapter au nouvel environnement et à la culture de travail.

Données statistiques sur la citoyenneté : Les données statistiques de 1995-1996 sont les suivantes :
219 984 attributions de la citoyenneté; 172 854 demandes de citoyenneté; 54 237 demandes de preuve
de citoyenneté; 26 599 demandes de recherche dans les dossiers de citoyenneté; plus d'un million de
demandes de renseignements au sujet de la citoyenneté.

Amélioration du processus d'attribution de la citoyenneté : Grâce aux nouvelles modalités mises en
place, CIC traite maintenant plus rapidement les demandes de citoyenneté qui ne posent pas de
difficultés. Il faut aussi mentionner l'élaboration d'examens écrits pour normaliser l'évaluation des
connaissances linguistiques des demandeurs et de leurs connaissances sur le Canada, sans oublier la
réduction des délais pour la prestation des services. Par ailleurs, les cérémonies de remise de certificats
de citoyenneté ont lieu de plus en plus dans la collectivité plutôt que dans les bureaux de la citoyenneté.

Renouvellement de l'établissement :  En octobre 1995, CIC a lancé de vastes consultations auprès des
intervenants pour trouver de nouvelles façons d'administrer et d'offrir les services d'établissement et
d'intégration s'adressant aux nouveaux arrivants au Canada. Environ 3 000 personnes ont participé à
plus de 60 séances de consultation dans l'ensemble du pays.

Stratégie d'exécution de la loi juste et efficace : Les nouvelles dispositions législatives du projet de
loi C-44, qui est entré en vigueur en juillet 1995, ont eu pour effet d'améliorer la capacité de CIC à
réduire les cas d'abus dans le cadre du processus de reconnaissance du statut de réfugié et ont donné lieu
à l'application de nouvelles mesures pour renforcer la fonction d'exécution de la loi à CIC. Mentionnons
à cet égard l'augmentation du nombre de renvois de criminels, les accords de mise en commun de
l'information avec la Gendarmerie royale du Canada et d'autres corps policiers, ainsi qu'un nouveau
Centre de confirmation des mandats, chargé de fournir des renseignements aux organismes d'exécution
de la loi 24 heures sur 24.

Sensibilisation du public : CIC a poursuivi ses efforts pour joindre les clients actuels et éventuels. Le
31 mars 1996, le site Web du Ministère avait été visité en moyenne 100 000 fois par semaine, ce qui
indique qu'il s'agit pour les clients, tant au Canada qu'à l'étranger, d'une importante source d'information
sur les programmes et les services de CIC. On a créé du matériel éducatif tel que le Guide de
l'enseignant et une vidéo intitulée Terre d'espoir pour informer le public sur l'histoire de l'immigration
au Canada et les avantages que l'immigration continue de procurer au pays.
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Augmentation des recettes totales en comparaison
avec les dépenses budgétaires

Moyens financiers du Programme:
L'imposition de nouveaux droits a
permis à CIC de maintenir les services
relatifs à l'immigration et à la
c i t o y e n n e t é ,  no t ammen t
l'établissement des immigrants et des
réfugiés, tout en réduisant le coût
global du Programme pour le
contribuable. Les droits perçus pour
l'immigration, y compris les droits
exigés pour l'établissement, ont généré
des recettes de 361 millions de dollars
en 1995-1996. Dans le cas des droits
exigés pour la citoyenneté, les recettes
se sont élevées à 31,8 millions de
dollars. 
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B. Vue d'ensemble du Ministère

Responsabilités et objectifs clés

Depuis la création de CIC, en 1993, plusieurs événements et activités ont contribué à modeler cette
organisation. Le Ministère a concentré ses efforts sur ses objectifs stratégiques et ses programmes, de
même que sur l'établissement d'une infrastructure de technologie de l'information. L'Examen des
programmes I a confirmé que ses principales fonctions étaient axées sur la sélection, l'intégration et
l'exécution de la loi et sur les réfugiés. Les consultations sur l'immigration menées en 1994 ont contribué
à rappeler au Ministère les attentes du public. Un cadre stratégique intitulé Vers le 21  siècle, déposée

le 1  novembre 1994, a tracé les grandes lignes de l'orientation en matière d'élaboration de politiqueser

et de programmes. La restructuration des processus administratifs a entraîné des changements importants
dans la prestation des programmes et des services du Ministère.

Ces éléments ont amené CIC à modifier son orientation en 1995. On a réexaminé les priorités et rajusté
les calendriers de mise en oeuvre en conséquence. Au fur et à mesure que le mandat et le rôle du
Ministère se précisaient, on s'est rendu compte de la nécessité de procéder à une réorganisation afin de
relever les nouveaux défis - par exemple, les réductions d'effectif découlant des engagements pris par
suite de l'Examen des programmes, et d'investir dans la modernisation de l'infrastructure de CIC dans
le domaine de la technologie de l'information.

Les nouveaux modes de fonctionnement et la nouvelle structure ont entraîné des changements
substantiels au sein de l'effectif de CIC, de sorte que les ressources humaines sont devenues la principale
préoccupation de gestion du Ministère. Tout au long de cette période de changement rapide, CIC a
continué à exécuter ses programmes et à fournir ses services; en fait, il a même réussi à les améliorer à
maints égards.

Élaboration de mesures de rendement

Le Ministère reconnaît qu'une stratégie de mesure de rendement s'impose :

! pour suivre les progrès accomplis dans la poursuite des objectifs stratégiques établis dans
l'énoncé de mission de CIC;

! pour atteindre les objectifs à long terme du Ministère en ce qui concerne les priorités en matière
de financement et la planification stratégique à moyen et à long terme;

! pour se doter ainsi d'un outil de gestion des programmes.

CIC est en voie d'élaborer des mesures de rendement générales dans le cadre de la structure de
planification d'établissement de rapports et de reddition de comptes qu'il doit présenter au Conseil du
Trésor en 1997. Ces mesures serviront à l'établissement de rapports à venir.
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Rendement financier comparatif par secteur d'activité

Les niveaux prévus de dépenses indiqués ci-dessous représentent les coûts bruts du programme. Il faut
aussi tenir compte des services fournis sans frais par d'autres ministères et énumérés au paragraphe 3.6
de la Section IV pour avoir le coût total du programme. Par ailleurs, le programme produit des recettes
importantes provenant des droits exigés pour le recouvrement des coûts et le traitement des demandes,
des obligations des transporteurs, des intérêts des prêts consentis aux immigrants et des droits exigés
pour l'établissement et la citoyenneté. En 1997-1998, CIC prévoit ainsi recouvrer plus de 63 % du
montant prévu de ses dépenses. Ces recettes sont versées au Trésor et ne sont pas directement
disponibles pour le Ministère.

Le tableau suivant donne un aperçu des dépenses par secteur d'activité au cours des trois derniers
exercices. Il établit également une comparaison entre le Budget des dépenses de 1995-1996 et les
dépenses réelles figurant dans les comptes publics.

Dépenses prévues et dépenses réelles par secteur d'activité1

(en milliers de dollars)

Secteur d'activité
Réel 

1993-1994
Réel 

1994-1995

Budget des
dépenses

1995-1996
Réel 

1995-1996

Budgétaire
   Enregistrement et promotion de la citoyenneté 37 101 30 832 26 517 27 137
   Service national 200 283 169 186 163 304 151 758
   Établissement 252 106 254 766 271 487 255 830
   Service international 55 982 53 900 45 664 48 972
   Politique 6 231 9 065 7 052 8 828
   Services ministériels 34 921 63 735 78 633 104 731

Total Budgétaire 586 624 581 484 592 657 597 256

Non-budgétaire
   Établissement - Programme de prêts aux
    immigrants2

(5 587) (4 420) -- 20

1. Les ressources indiquées en fonction des activités ne reflètent pas entièrement les coûts étant donné que l'activité Services
ministériels fournit des services de soutien centralisés à tous les autres secteurs d'activités pour permettre au Ministère de réaliser
sa mission grâce à ses programmes. Les services en question assurent le soutien des programmes en ce qui concerne la planification,
l'analyse, les finances, l'administration, les ressources humaines, les systèmes et technologies de l'information ainsi que les
communications. Par exemple, pour tous les secteurs d'activités, les Services ministériels s'occupent de la gestion et des technologies
de l'information, des vérifications et examens des activités du Ministère, de la recherche, de la comptabilité et de la vérification
financière et de tout ce qui touche la bureautique (développement, installation et maintenance des systèmes).

2. Le montant des prêts découle des déboursements (prêts consentis) moins les rentrées (prêts remboursés). Les chiffres entre
parenthèses (indiquant un montant négatif) indiquent  des rentrées supérieures aux déboursements.

Le programme de citoyenneté et d'immigration produit des recettes importantes provenant des droits
exigés pour le recouvrement des coûts et le traitement des demandes, des obligations des transporteurs,
des intérêts des prêts consentis aux immigrants et des droits exigés pour l'établissement et la citoyenneté.
Ces recettes permettent à CIC de maintenir ses services en matière d'immigration et de citoyenneté et de
réduire l'ensemble des coûts pour les contribuables.
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Des droits sont exigés pour payer une partie des dépenses liées au traitement des demandes. Aux termes
du paragraphe 19(2) de la Loi sur la gestion des finances publiques, le droit exigé ne peut être supérieur
au coût du service. Les droits exigés pour la prestation d'un service de CIC permettent de recouvrer une
portion différente des coûts engendrés par chaque service; par exemple, CIC récupère 82 % des coûts
liés au traitement des demandes d'immigrants adultes, 90 % des coûts du traitement des demandes de
visas de visiteurs et 55 % des coûts du traitement des demandes d'attribution de la citoyenneté, selon le
barème des droits de janvier 1997.

Les droits pour l'établissement et la citoyenneté sont exigés en vertu de l'article 19.1 de la Loi sur la
gestion des finances publiques. Il s'agit de droits exigés pour l'attribution d'un privilège et non pour la
prestation d'un service. Ces droits visent à compenser le Canada pour les nombreux droits et privilèges
intangibles que confèrent sur les plans économique, social et juridique la résidence permanente au
Canada et la citoyenneté canadienne. Selon la réglementation, les droits exigés en retour de privilèges
ne sont liés à la prestation d'aucun service par CIC.

Le tableau suivant donne un aperçu des recettes par secteur d'activité au cours des trois derniers
exercices. Il établit également une comparaison entre le Budget des de dépenses 1995-1996 et les
recettes réelles figurant dans les comptes publics.

Recettes prévues et recettes réelles par secteur d'activité 
(en milliers de dollars)

Secteur d'activité
Réel 

1993-1994
Réel 

1994-1995

Budget des
dépenses

1995-1996
Réel 

1995-1996

Enregistrement et promotion de la citoyenneté
Droits de services perçus (citoyenneté) 16 835 19 378 16 965 21 261
Droits exigés pour la citoyenneté1 -- 188 -- 10 523

Service national
Droits de services perçus (immigration) 55 661 61 676 55 200 60 650
Droits exigés pour l'établissement1 -- 556 -- 57 794
Obligations des transporteurs 2 165 2 376 2 320 4 221

Établissement
Intérêts sur les prêts consentis aux immigrants 218 229 190 147

Service international
Droits de services perçus (immigration) 61 929 92 339 82 600 124 398
Droits exigés pour l'établissement1 -- 4 536 -- 118 131

61 929 96 875 82 600 242 529

RECETTES TOTALES 136 808 181 278 157 275 397 125

1. Ayant été introduits lors du Budget de février 1995, les droits exigés pour la citoyenneté et pour l'établissement ne figuraient pas
dans le Budget des dépenses principal de 1995-1996.
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C. Détails par secteur d'activité

1. Enregistrement et promotion de la citoyenneté

Dans le cadre du secteur d'activité Enregistrement et promotion de la citoyenneté, le Ministère fournit
des services aux personnes qui désirent acquérir la citoyenneté canadienne ou obtenir des documents à
cet égard. Il offre également des services prévus par la Loi sur la citoyenneté et le règlement connexe,
qui visent à renseigner non seulement les futurs Canadiens sur les responsabilités et les privilèges
rattachés à la citoyenneté canadienne, mais aussi la population sur la valeur de la citoyenneté canadienne.

Résultats escomptés

Le tableau qui suit permet de comparer les nombres réel et prévu d'attributions de la citoyenneté, de
demandes de preuves traitées et de recherches effectuées en 1995-1996. Les nombres réels d'attributions
et de recherches sont très près des prévisions du Ministère pour ces secteurs. Cependant, le nombre des
demandes de preuves reçues a été supérieur aux prévisions, soit une augmentation de 9 237 demandes
ou de 21 % par rapport au nombre prévu de 45 000.

Comparaison du volume de travail pour l'enregistrement de la citoyenneté en 1995-1996
Prévu

1995-1996
Réel

1995-1996
Écart

Attributions de la citoyenneté 220 000 219 984 (16)
Demandes de preuves reçues 45 000 54 237 9 237
Demandes de recherche aux dossiers reçues 28 000 26 599 (1 401)

Le graphique qui suit établit une comparaison entre les recettes tirées de l'enregistrement de la
citoyenneté pour 1995-1996 en ce qui concerne les principaux services et les recettes prévues. Les
recettes tirées des attributions de la citoyenneté et des droits exigés pour la citoyenneté ont été
considérablement inférieures aux prévisions, ce qui s'est traduit par un manque à gagner total de
13,7 millions de dollars par rapport à l'objectif de 45,5 millions de dollars. Cet écart est à la fois
attribuable à un nombre moins élevé que prévu de demandes d'attribution et aux délais d'inscription des
rentrées au titre de la citoyenneté. Les recettes réelles et les dépenses prévues pour ce secteur d'activité
sont présentées à la page 37 et au paragraphe 3.5 de la Section IV.

Recettes tirées de l'enregistrement de la citoyenneté en 1995-1996

Les autres services concernent les demandes de preuves de citoyenneté, de recherche aux dossiers, de conservation, de
réintégration et de répudiation de la citoyenneté.
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Démonstration et examen du rendement réel

Renouvellement de la citoyenneté : En 1995-1996, le passage graduel au traitement des demandes des
clients reçues par la poste a permis de supprimer une étape dans les formalités relatives à la citoyenneté.
Au Québec, en Colombie-Britannique et en Ontario (sauf dans l'agglomération de Toronto), les clients
ont envoyé leur demande de citoyenneté directement au Centre de traitement des demandes, au lieu de
rencontrer un agent à cette fin. 

Le nouveau formulaire de demande de citoyenneté a été rédigé dans un langage facile, ce qui permet
d'améliorer le service aux clients et de réduire les coûts de traitement. Ce nouveau formulaire a été mis
à l'essai à Ottawa et à Winnipeg. Sur les 453 demandes reçues de Winnipeg, 8 % ont été renvoyées en
raison de lacunes décelées avant le traitement, 23 % ont nécessité un suivi parce que des renseignements
manquaient et les autres (69 %) ont été considérées comme étant complètes. Le faible taux de demandes
renvoyées et la facilité avec laquelle les problèmes ont été résolus montrent que CIC peut offrir un
service par la poste rationalisé.

Le tableau qui suit met en perspective le nombre de demandes de citoyenneté reçues, le nombre
d'attributions de la citoyenneté et le nombre de demandes en cours de traitement pour les exercices allant
de 1991-1992 à 1995-1996.

Volume de travail - Demandes de citoyenneté canadienne
Réel 

1995-1996
Réel

1994-1995
Réel

1993-1994
Réel

1992-1993
Réel

1991-1992
Demandes de citoyenneté reçues 172 854 216 497 210 299 188 849 140 996
Attributions de la citoyenneté 219 984 235 259 163 930 144 800 115 800
Demandes de citoyenneté en cours
 de traitement 76 800 118 400 92 800 92 300 48 200

Attributions de citoyenneté : Depuis 1975, le taux d'immigration correspond au taux de naturalisation.
Cette tendance s'est poursuivie en 1995-1996, le nombre d'attributions de la citoyenneté ayant fléchi
dans la même proportion que le nombre d'immigrants admis en 1995 par rapport à 1994.

Demandes de citoyenneté reçues : On prévoyait que le nombre de demandes de citoyenneté
demeurerait élevé au moins jusqu'en 1997 en raison des niveaux d'immigration qui étaient plus élevés
jusqu'en 1993. Cependant, en 1995-1996, le nombre de demandes de citoyenneté reçues a diminué de
20 % par rapport à 1994-1995. Ce nombre moins élevé que prévu explique en partie le manque à gagner
dont il était question plus haut.
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Demandes de citoyenneté en cours de traitement : Le nombre de demandes en cours de traitement a
diminué considérablement durant le dernier exercice : il a été ramené de 118 400 en 1994-1995 à 76 800
en 1995-1996, ce qui représente une baisse de 41 600 ou de 35 %. Un résultat d'examen était attendu
pour 27 000 des 76 800 demandes en cours de traitement à la fin de 1995-1996 et la citoyenneté devrait
bientôt être officiellement attribuée pour 12 000 autres. On a amélioré considérablement le traitement
des demandes de citoyenneté grâce à des mesures comme le traitement centralisé des demandes reçues
par la poste et la passation des examens en groupes.

Le tableau qui suit présente les autres services relatifs à la citoyenneté (demandes de preuve de
citoyenneté et de recherche aux dossiers) pour les exercices allant de 1991-1992 à 1995-1996.

Volume de travail - demandes de preuve de citoyenneté et demandes de recherche aux dossiers
Réel 

1995-1996
Réel

1994-1995
Réel

1993-1994
Réel

1992-1993
Réel

1991-1992
Demandes de preuve reçues 54 237 53 232 51 344 54 145 51 197
Demandes de recherche aux
 dossiers reçues 26 599 24 265 31 877 41 582 41 880

Le nombre des demandes de preuve de citoyenneté est demeuré relativement constant au cours des
derniers exercices, mais le nombre de demandes de recherche aux dossiers a diminué après avoir connu
une légère augmentation en 1995-1996. Cette baisse depuis 1991-1992 pourrait s'expliquer par une
augmentation des droits exigés pour ce service.

Éducation et promotion : En 1995-1996, un grand nombre de groupes communautaires et
d'organisations ont accepté des invitations pour aider à mieux renseigner les nouveaux Canadiens, à
offrir des services à l'étape de la présentation des demandes de citoyenneté et à organiser des cérémonies
de remise de certificats de citoyenneté.

Un nouveau guide intitulé Regard sur le Canada, rédigé dans un langage simple à l'intention des
personnes qui veulent acquérir la citoyenneté, a été publié en novembre 1995. Ce guide, qui traite des
responsabilités et des privilèges découlant de la citoyenneté canadienne, donne un aperçu de l'histoire
et de la géographie du Canada ainsi que de son système électoral et de la structure du gouvernement. Il
a été élaboré pour aider les requérants à se préparer en vue de passer l'examen concernant les
connaissances sur le Canada. Plus de 300 000 exemplaires ont été distribués aux parlementaires, à des
groupes communautaires, à des enseignants et à la population en général. Il est moins coûteux à produire
que les versions précédentes

En 1995-1996, on a élaboré de nouveaux examens écrits dans le but de normaliser l'évaluation des
demandeurs de la citoyenneté. Ils ont été 186 491 à passer ces examens.
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La semaine « Canada - une affaire de coeur » (du 10 au 17 février) : En collaboration avec d'autres
ministères fédéraux et des fondations privées, CIC a contribué à développer le sentiment d'appartenance
et de fierté des Canadiens en assurant la gestion de cette initiative. Il s'agit d'une semaine de célébration
issue de la fusion de la Semaine nationale de la citoyenneté et de la Fête du patrimoine, dans le cadre de
laquelle était prévu pour la première fois un jour du drapeau national du Canada dans le but de
promouvoir la citoyenneté canadienne.

Questions sectorielles et questions liées à la gestion du changement

Le traitement des demandes reçues par la poste a permis de supprimer une étape dans les formalités
relatives à la citoyenneté et d'améliorer le service aux clients, qui n'ont plus à rencontrer un agent pour
présenter leur demande. Le regroupement des services relatifs à l'immigration et à la citoyenneté  dans
les mêmes bureaux constitue une autre amélioration pour les clients.

Incidence sur les plans

Le Renouvellement de la citoyenneté comprend des changements administratifs majeurs comme
l'élimination des entrevues, le projet de traitement des demandes reçues par la poste au Centre de
traitement des demandes et la simplification des formulaires de demande et des instructions. La réception
des demandes par la poste, la création des télécentres, la modernisation des systèmes de bureautique et
l'amélioration des partenariats permettront de réduire de beaucoup les ressources à consacrer au
traitement des demandes dans les bureaux de la citoyenneté et les bureaux d'immigration.

On a entrepris un projet visant à informatiser le système d'enregistrement de la citoyenneté. Les
premières difficultés ont été surmontées et les baisses de productivité du début sont maintenant chose
du passé. Le Ministère est aussi en train de mettre au point un cadre d'information pour la gestion et
l'évaluation, qui permettra de déterminer les indicateurs et les sources de données appropriées et de
proposer des normes de service pour la communication d'information à l'égard des services.
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2. Service national

Le Service national facilite et contrôle le déplacement des personnes vers le Canada, en conformité avec
les lois et règlements fédéraux et avec les conventions et les accords internationaux. Le personnel chargé
de ce secteur d'activité joue un rôle prépondérant dans le contrôle des migrations illégales (par des
investigations, la détention et le renvoi) et dans la gestion des cas de nature délicate. Il exécute les
programmes d'immigration canadiens aux points d'entrée et aux points de service intérieurs en offrant
des services aux visiteurs et aux immigrants, y compris les gens d'affaires, et s'occupe de la présentation
des cas et des litiges.

Résultats escomptés

Les projets suivants figurent parmi les initiatives prévues pour appuyer les priorités ministérielles ainsi
que les résultats de l'application du Cadre stratégique de 1994 : renforcer la capacité de CIC de
sélectionner les immigrants susceptibles de contribuer à l'économie canadienne; appuyer la mission
humanitaire du Canada; maintenir une stratégie équitable et efficace en matière d'exécution de la loi. CIC
devrait pouvoir ainsi améliorer l'efficacité du programme d'immigration des gens d'affaires, imposer des
obligations plus strictes au chapitre du parrainage, préciser les critères de sélection, permettre le
rétablissement d'un nombre accru de réfugiés, mettre en oeuvre le projet de loi C-44 (portant sur la
gestion des abus du système de détermination du statut de réfugié) et renvoyer un plus grand nombre de
criminels. 

Démonstration et examen du rendement réel

Niveaux d'immigration : CIC a atteint l'objectif de 190 000 à 215 000 immigrants prévu au Plan
d'immigration pour l'année civile 1995. En fait, le nombre a été de 212 450, avec une augmentation de
la proportion des immigrants du volet économique.

Parrainage de parents : De nouvelles mesures réglementaires visant à renforcer les obligations liées
au parrainage de parents ont fait l'objet d'une publication préalable dans la Gazette du Canada en
décembre 1995. On a examiné les commentaires formulés par le public à cet égard, procédé à d'autres
consultations et l'élaboration de politiques est presque terminée.

Parrainage par le gouvernement et le secteur privé : Par suite d'un appel urgent lancé par le
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) visant le rétablissement d'un nombre
accru de réfugiés de l'ex-Yougoslavie, 648 réfugiés additionnels ont été accueillis en 1995-1996, dans
le cadre d'un projet pilote réalisé conjointement par le gouvernement et des groupes non
gouvernementaux. Cette entente de parrainage « 3/9 » fut un véritable succès; le gouvernement accordait
pendant les trois premiers mois un soutien du revenu aux réfugiés qui s'installaient au Canada, par
l'intermédiaire du Programme d'aide à l'adaptation, et des répondants du secteur privé leur fournissaient
un soutien pendant les neuf autres mois de la première année.
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Programme d'immigration des gens d'affaires : En septembre 1995, un comité consultatif du secteur
privé, créé par le ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration et le ministre de l'Industrie, a présenté
un rapport recommandant la restructuration du Programme d'immigration des gens d'affaires. Après la
diffusion de ce rapport, CIC a consulté de nouveau les gouvernements provinciaux, des chefs de file du
monde des affaires, Industrie Canada et d'autres partenaires au sein du gouvernement fédéral. Un
programme provisoire a alors été élaboré. Entré en vigueur en juillet 1996, il sera appliqué jusqu'en
juillet 1997, moment où la restructuration devrait être terminée.

En 1995, CIC a approuvé 65 offres de fonds d'investissement. Par ailleurs, la vérification de 27 fonds
par le Ministère a débouché sur six enquêtes de la GRC. Les gens d'affaires et les personnes à leur
charge représentaient 9,3 % de tous les immigrants admis en 1995. Même si les gens d'affaires ne
constituent qu'une proportion relativement faible du nombre total des personnes qui immigrent au
Canada, les gens d'affaires immigrants ont investi 1,04 milliard de dollars directement dans des
entreprises canadiennes, favorisant ainsi la création de plus de 14 609 emplois à temps plein et
5 159 emplois à temps partiel.

Rendement du Programme d'immigration des gens d'affaires
1995 1994

Entrepreneurs Investisseurs Entrepreneurs Investisseurs
Immigrants 

Demandeurs principaux 2 976 1 341 3 516 2 518
Personnes à charge 8 389 3 811 10 448 7 801

TOTAL 11 365 5 152 13 964 10 319

Emplois créés 
Temps plein 8 657 5 952 5 308 3 925
Temps partiel 4 193 966 2 502 568

TOTAL 12 850 6 918 7 810 4 493

Exécution de la loi : Le tableau qui suit illustre le volume de travail prévu et réel lié aux activités
d'interception, de contrôle et de gestion exercées par CIC dans le cadre de l'exécution de la Loi sur
l'immigration.
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Volume de travail - Opérations courantes
Prévu

1995-1996
Réel

1995-1996
Réel

1994-1995
Réel

1993-1994
Réel

1992-1993
Deuxièmes interrogatoires 3 157 000 2 880 005 2 917 085 3 350 903 3 057 406
Rapports aux points d'entrée -
 paragraphe 20(1) 50 000 47 257 49 074 43 494 50 584
Investigations (rapport ou arrestation) 25 000 19 112 20 233 23 550 23 804
Cas présentés 10 000 7 572 11 782 12 654 33 039
Renvois 8 600 4 742 5 050 7 053 6 721
Demandes d'immigration 93 200 77 600 80 057 90 756 100 964
Prorogations et autorisations 213 000 185 000 191 005 224 490 289 396
Évaluation des risques (DNRSRC) 10 500 7 277 7 292 9 042 s.o.*

* Sans objet, car la catégorie des demandeurs non reconnus du statut de réfugié au Canada (DNRSRC) a été établie après le 1 févrierer 

1993, date d'entrée en vigueur du projet de loi C-86.

Deuxièmes interrogatoires : Le deuxième interrogatoire consiste en une entrevue détaillée à laquelle
est soumise par un agent d'immigration une personne qui demande à être admise au Canada et dont le
cas lui a été déféré par Revenu Canada - Douanes après le premier interrogatoire au point d'entrée.
Comme CIC avait prévu de procéder à environ 3,2 millions de deuxièmes interrogatoires en 1995-1996,
le nombre réel de 2,9 millions est légèrement au-dessous des prévisions. En 1995-1996, le Canada a
accueilli comme prévu plus de 39 millions de visiteurs. Sur ce nombre, 36 millions ont été admis au pays
après le premier interrogatoire au point d'entrée, auquel procède Revenu Canada - Douanes.

Rapports aux points d'entrée - paragraphe 20(1) : Dans le cas où un agent d'immigration estime que
le fait d'admettre ou de laisser entrer une personne au pays, ou de l'autoriser à quitter le Canada,
contrevient à la Loi sur l'immigration, l'agent doit produire un rapport, conformément au
paragraphe 20(1) qui peut conduire à une enquête ou à la prise d'une mesure d'interdiction de séjour au
Canada. En 1995-1996, CIC avait prévu de produire 50 000 rapports, mais en a établi 5,5 % de moins.
Cet écart concorde avec la diminution du nombre de deuxièmes interrogatoires.

Investigations : Des investigations sont effectuées au Canada de façon à repérer les personnes qui se
trouvent au pays illégalement. Le terme « investigation » comprend toute mesure qui débouche sur un
rapport ou une arrestation conformément à la Loi sur l'immigration. En 1995-1996, CIC avait prévu
d'effectuer 23 % d'investigations de plus que les 19 112 investigations indiquées au tableau. Cet écart
est attribuable à la plus forte proportion de cas de criminels, qui sont plus complexes et exigent plus de
temps.

En 1995-1996, de nombreuses mesures ont été prises dans le but d'améliorer la sécurité des agents
d'immigration. Le Ministère a mis en oeuvre une nouvelle entente selon laquelle la GRC est chargée de
l'investigation et de l'arrestation des personnes à risque élevé qui contreviennent à la loi. À l'été 1996,
il avait également élaboré et mis en oeuvre de nouvelles politiques et procédures sur l'utilisation de la
force et le repli, l'utilisation de matériel de protection, l'établissement de rapports d'incident et
l'évaluation des risques au niveau local et national. Les agents d'immigration, les surveillants et les
gestionnaires chargés des investigations ont également reçu une formation tant sur les moyens de défense
que sur les nouvelles politiques et procédures.
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Cas présentés : Un cas est réputé « présenté » chaque fois qu'un arbitre mène une enquête pour
déterminer si une personne peut entrer au Canada, si l'on doit exiger qu'elle quitte le pays ou si elle doit
en être renvoyée. Les 7 572 cas présentés en 1995-1996 représentent environ les trois quarts du nombre
prévu de 10 000. Cet écart est attribuable principalement aux dispositions du projet de loi C-44, qui est
entré en vigueur en juillet 1995. Les modifications législatives ont conféré aux agents principaux le
pouvoir de prendre des mesures d'interdiction de séjour contre certaines personnes, plutôt que de déférer
leur cas pour enquête à la Commission de l'immigration et du statut de réfugié (CISR). Les agents
principaux ont rendu des décisions dans 80 % des cas d'allégations d'infraction à la Loi sur
l'immigration où ils détenaient le pouvoir discrétionnaire de le faire. Par conséquent, le processus
d'exécution de la loi fut rationalisé, et le nombre d'audiences devant la CISR, plus coûteuses, fut réduit.

Renvois : Sur les 4 742 personnes expulsées en 1995-1996, 35 % étaient des criminels. En
comparaison, en 1993-1994, cette proportion était d'environ 15 %. Cette amélioration découle d'une plus
grande attention accordée maintenant aux criminels et à la mise en oeuvre en 1995 d'une stratégie
nouvelle en matière de renvoi. En 1995-1996, le nombre réel de renvois (4 742) a été inférieur à
l'estimation de 8 600 qui avait été faite en fonction de la tendance à la hausse notée en 1992-1993 et
1993-1994, mais qui ne tenait pas compte de l'attention spéciale qui devait ensuite être accordée aux
criminels. Cependant, la prévision de 5 000 renvois pour 1996-1997 tient compte de la priorité accordée
au renvoi des criminels, et tout indique qu'elle sera réalisée.

En plus du fait que les renvois de criminels sont plus complexes et nécessitent plus de temps, d'autres
facteurs peuvent expliquer le nombre moins élevé que prévu de 4 742 renvois : moins de personnes se
sont présentées de leur plein gré à l'entrevue relative à leur renvoi, les délais ont été plus longs entre les
étapes de l'appel et de l'examen des considérations d'ordre humanitaire et il y a eu plus de problèmes que
prévus pour obtenir les documents de voyage nécessaires.

Évaluation des risques (catégorie des demandeurs non reconnus du statut de réfugié au Canada
-- CDNRSRC) : Les 7 277 décisions prises aux fins de l'évaluation des risques aux termes des
dispositions sur la CDNRSRC représentent environ 70 % du nombre prévu originalement pour 1995-
1996. La productivité a été moins élevée que prévue en raison d'un changement dans la façon d'examiner
les cas. Le processus d'évaluation des risques qui était à l'origine une façon rapide de prendre une
décision administrative a de plus en plus été contesté. Comme il a fallu tenir compte des vues de la Cour
fédérale au sujet des droits des demandeurs, le processus de prise de décision est devenu plus complexe
et nécessite plus de temps que ce que l'on avait prévu à l'origine. De nouvelles dispositions
réglementaires et des mesures annoncées en décembre 1996 visent à simplifier le processus et à
améliorer la productivité.
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Questions sectorielles et questions liées à la gestion du changement

En 1995-1996, le Ministère a entrepris ses projets de remaniement, de restructuration et de
réorganisation de ses activités. Des changements importants ont été apportés aux méthodes de travail
et à la structure du Ministère, et le personnel a dû s'adapter à de nouvelles responsabilités, à un nouvel
environnement et à de nouvelles manières de remplir ses fonctions.

Grâce à cette rationalisation, le Ministère pourra offrir un meilleur service à sa clientèle et accroître
l'efficience de ses opérations. Pour faire face à ce changement de grande envergure, les agents, les
surveillants et les gestionnaires doivent accepter de nouvelles responsabilités qui exigent des
compétences et des connaissances spécialisées.

Incidence sur les plans

Les modifications législatives de 1993 conférant aux agents principaux le pouvoir de prendre des
mesures de renvoi, conjuguées à d'autres modifications apportées à la législation en 1995, ont fait en
sorte que beaucoup moins de cas furent déférés à la CISR. Les décisions sont prises au point de premier
contact et au lieu de violation de la loi. En 1995-1996, les agents principaux ont pris 18 224 mesures
de renvoi et déterminé la recevabilité de la revendication de 25 674 demandeurs du statut de réfugié, ce
qui n'aurait pas été possible avant la modification de la législation.

Par conséquent, l'exécution des renvois sera plus efficace et plus efficiente, et CIC réalisera des
économies lorsque les processus auront été remaniés. Ces économies seront réinvesties dans le but
d'accroître le nombre de renvois dans l'avenir.
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3. Établissement

Grâce à ce secteur d'activité, le Ministère offre des services d'établissement et d'intégration en
collaboration avec des organismes fournisseurs de services et d'autres partenaires, par l'entremise du
Programme d'établissement et d'adaptation des immigrants, du Programme d'accueil, des Cours de langue
pour les immigrants au Canada, du Programme d'aide à l'adaptation et du Programme des prêts aux
immigrants. Il offre également un soutien aux bureaux situés à l'étranger ou en région, ainsi qu'aux
fournisseurs de services au Canada, en vue de faciliter le traitement des dossiers de réfugiés sélectionnés
à l'étranger et de ceux qui ont des besoins spéciaux, conformément au Programme d'aide conjointe.

Résultats escomptés

L'initiative de Renouvellement de l'établissement, visant à redéfinir les responsabilités liées à
l'administration et à l'exécution des programmes d'établissement financés par le gouvernement fédéral,
a été lancée en février 1995. En 1995-1996, le Ministère prévoyait consulter les intervenants dans le but
de recueillir de l'information sur les éléments clés de l'initiative.

Démonstration et examen du rendement réel

Renouvellement de l'établissement : La première des deux séries de consultations menées auprès des
intervenants sur le Renouvellement de l'établissement a eu lieu au cours de l'automne et de l'hiver de
1995-1996. À cette fin, plus de 3 000 personnes ont participé à une soixantaine d'événements  tenus
partout au pays (sauf au Québec, où le gouvernement provincial avait déjà assumé la responsabilité de
l'administration des services d'établissement et d'intégration, conformément à l'Accord Canada-Québec).
Les personnes consultées représentaient un éventail de secteurs ayant un intérêt direct dans
l'établissement et l'intégration des nouveaux arrivants, notamment les organismes de services aux
immigrants, les groupes de revendication, les services sociaux, les services de santé, le monde de
l'enseignement, les organismes chargés de l'exécution de la loi, les administrations provinciales et
municipales, d'autres ministères fédéraux, le personnel de CIC et les nouveaux arrivants.

Programme d'établissement et d'adaptation des immigrants et programme d'accueil : CIC a
modifié les paramètres de ces programmes pour en élargir les critères d'admissibilité et accroître leur
flexibilité, en conformité avec l'orientation de l'initiative de Renouvellement de l'établissement.

Outil de détermination des besoins aux fins de l'établissement : Cet outil a été conçu pour aider les
conseillers en établissement à évaluer les besoins des immigrants et leur admissibilité à l'assistance. Il
leur permet également de donner plus facilement des conseils et de diriger les immigrants vers les
programmes et les services offerts par des organismes de services aux immigrants ou autres, ainsi que
vers d'autres ministères fédéraux et provinciaux.

Documents d'orientation : Ces documents ont été produits et remis aux immigrants éventuels à
l'étranger et aux nouveaux arrivants pour les aider à se préparer à la vie au Canada.

Programmes de contributions : Les dépenses des derniers exercices et les dépenses prévues au titre
des programmes de subventions et de contributions sont présentées au paragraphe 3.4 de la Section IV.
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Programme de prêts aux immigrants : Des prêts sont consentis à des immigrants et à des membres
d'autres catégories prévues au règlement pour leur permettre de payer les frais de transport à destination
du Canada et pour couvrir des frais raisonnables de subsistance et d'autres coûts liés à leur établissement
au Canada. Le tableau ci-dessous indique le nombre de prêts consentis en 1994-1995 et en 1995-1996
et leur valeur totale.

Statistiques sur le Programme des prêts aux immigrants
Réel

1995-1996
(en milliers de

dollars)

Nombre de
prêts en

1995-1996

Réel
1994-1995

(en milliers de
dollars)

Nombre de
prêts en

1994-1995
Prêts de transport, au titre de l'admissibilité
   et pour les droits exigés pour
   l'établissement1 10 569 4 088 7 873 5 097
Prêts d'aide à l'établissement 1 568 5 288 1 454 3 895

TOTAL 12 137 9 376 9 327 8 992

1. Les droits exigés pour l'établissement furent introduits dans le Budget de février 1995.

Questions sectorielles et questions liées à la gestion du changement

Les consultations sur le Renouvellement de l'établissement tenues en 1995-1996 ont amené tous les
intervenants à contribuer à l'élaboration d'alternatives du système d'administration et d'exécution des
programmes de l'avenir.

Incidence sur les plans

La première série de consultations sur le Renouvellement de l'établissement a permis de regrouper les
moyens proposés en cinq grandes composantes de l'administration des services d'établissement : des
principes communs, la reddition de comptes,  les obligations du Canada à l'égard des réfugiés et ses
engagements d'ordre humanitaire, le maintien du rôle du gouvernement fédéral et de nouveaux modèles
administratifs. La deuxième série de consultations, qui a eu lieu en juin 1996, s'appuyait sur ces moyens
proposés. Nous tiendrons compte de l'ensemble des résultats des consultations pour élaborer un cadre
qui déterminera une nouvelle forme de prestation des services d'établissement et d'intégration.
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4. Service international

Par l'entremise du Service international, le Ministère assure la prestation des services relatifs à la
citoyenneté et à l'immigration dans les bureaux canadiens à l'étranger; il s'agit plus précisément de la
sélection des immigrants, du traitement des demandes de non-immigrants, de la prestation de services
de santé aux immigrants, de l'établissement de rapports et de la liaison ainsi que de l'interception. Le
Service international joue un rôle de premier plan dans le suivi des questions concernant les migrations
internationales et les réfugiés et l'établissement de rapports à cet égard.

Résultats escomptés

Au cours de l'exercice 1995-1996, le Service international avait prévu mettre en oeuvre la phase I du
dernier plan de restructuration du Réseau des bureaux à l'étranger et atteindre les niveaux prévus dans
le Plan d'immigration pour 1995 ainsi que les objectifs fixés en ce qui concerne les recettes. Il avait
également prévu examiner de nouvelles méthodes plus efficientes pour la prestation à l'étranger des
services relatifs à la citoyenneté et à l'immigration.

Démonstration et examen du rendement réel

Niveaux d'immigration pour 1995 : Durant l'exercice 1995-1996, le Service international a aidé le
Ministère à atteindre les niveaux prévus dans le Plan d'immigration pour 1995, soit de 190 000 à
215 000 immigrants. Les niveaux réels pour 1995 sont indiqués au paragraphe 1.1 de la Section IV.

Objectifs en matière de recettes : Le Service international a aidé le Ministère à dépasser de façon
considérable son objectif de recettes pour 1995-1996, en ce qui concerne les services relatifs à la
citoyenneté et à l'immigration. L'objectif pour 1995-1996 est indiqué au paragraphe 3.5 de la Section IV.

Programme fédéral de services de santé provisoires : Ce programme est régi par un décret du Conseil
datant de 1957; il vise à assurer des soins d'urgence et des services de santé essentiels aux demandeurs
du statut de réfugié et aux réfugiés au sens de la Convention dans le besoin, ainsi qu'à certaines
personnes dont le cas relève de la législation en matière d'immigration et qui ne sont pas couvertes par
les régimes de santé provinciaux. En 1995-1996, des critères d'admissibilité rigoureux ont été adoptés
et les services de santé ont été limités aux soins d'urgence et aux services essentiels. Auparavant,
l'assurance-santé offerte à certaines personnes relevant des services d'immigration était partagée par le
gouvernement fédéral et les provinces. Au cours des dernières années, les provinces ont réduit les
services de santé qu'elles offrent à ces personnes. L'Ontario a cessé, en avril 1995, d'assurer les soins
de santé aux revendicateurs du statut de réfugié, ce qui a fait tripler le nombre de clients admissibles au
Programme fédéral de services de santé provisoires. En 1995-1996, les activités du programme ont été
centralisées afin de réduire les doubles emplois, et de normaliser et de contrôler les coûts des soins de
santé offerts aux bénéficiaires. L'administration a également été privatisée et confiée à un centre de
traitement unique afin de réduire les coûts.

Restructuration -- IV (phase I) : L'élément essentiel de la phase I de Restructuration IV était la
centralisation du traitement des demandes assuré dans les centres régionaux de programmes (CRP). Les
CRP devaient être appuyés par des bureaux satellites, chargés principalement des fonctions touchant les
non-immigrants (par exemple, visas de visiteurs, activités de contrôle, établissement de rapports et
liaison). Les bureaux satellites devaient également fournir de l'aide aux CRP lorsque ceux-ci le leur
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demanderaient expressément. En outre, il était prévu que 22 bureaux à l'étranger continueraient, au cours
de la phase I, à offrir des services complets, c'est-à-dire à exécuter tous les éléments du programme
d'immigration.

Avant la phase I de Restructuration IV, le personnel de CIC à l'étranger se composait de 252 agents
canadiens à l'étranger et de  954 employés recrutés localement. Après cet exercice, les bureaux à
l'étranger comptaient 218 agents canadiens à l'étranger et 937 employés recrutés localement, soit une
diminution de 34 agents canadiens à l'étranger et de 17 employés recrutés localement. Ces réductions
découlaient essentiellement de la poursuite de la restructuration du Réseau des bureaux à l'étranger. Le
niveau de ressources dans les bureaux à l'étranger a été adapté en fonction de l'évolution du volume de
travail; les tâches courantes relatives à l'immigration exécutées dans les petits bureaux d'immigration
offrant des services complets ont été transférées dans les CRP plus efficients. Ces changements ont
rendu possibles des économies d'échelle considérables et une réduction globale du personnel et des coûts
de fonctionnement. Le tableau ci-après montre le nouveau Réseau de bureaux à l'étranger à l'issue de
Restructuration IV (phase I).

Points de service à l'étranger

Réseau de bureaux 

Amériques Europe Afrique et
Moyen-Orient

Asie et Pacifique

Centres régionaux de
programmes /
Bureaux satellites

Buffalo
Detroit

Los Angeles
New York

Seattle

Londres
Dubay
Riyad
Paris
Rabat
Rome
Tunis

Vienne

Accra
Abidjan
Lagos

Damas
Amman
Beyrouth
Téhéran

Manille
Séoul
Tokyo

Singapour
Bangkok
Dhaka
Taipei

Centres offrant des
services complets

Bogota
Buenos Aires

Guatemala
La Havane
Kingston

Lima
Mexico

Port-au-Prince
Port of Spain

Sao Paulo

Ankara
Belgrade

Bonn
Bucarest

Kiev
Lisbonne
Moscou
Varsovie

Le Caire
Nairobi
Pretoria
Tel Aviv

Beijing
Colombo

Hong Kong
Islamabad
New Delhi

Sydney

Centres spécialisés Caracas
Miami

Washington
Santiago

Genève
La Haye (bureau
satellite de Bonn)

Canberra

Note : Les centres régionaux de programmes (CRP) sont indiqués en italiques.

Nouveau Système de traitement des demandes d'immigration - projet pilote : Ce nouveau système
a été mis à l'essai à Hong Kong, à Manille, à Londres et à Buffalo entre l'automne 1995 et le printemps
1996. Dans ces bureaux, on a mis à l'essai une nouvelle méthode exigeant que les clients produisent dès
la présentation de leur demande tous les documents nécessaires pour prendre une décision. Compte tenu
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des résultats prometteurs de ces essais, il est apparu que cette méthode devrait être adoptée dans tous
les bureaux. Cependant, on a constaté que certains documents, par exemple, les certificats de police, les
passeports et les résultats d'examens médicaux, ne pouvaient raisonnablement être exigés dans tous les
cas au moment de la demande.

Restructuration des services médicaux à l'étranger : La restructuration des services médicaux à
l'étranger, qui faisait suite à la restructuration des processus administratifs, poursuivait la réduction des
effectifs commencée en 1993. La restructuration des services médicaux  à l'étranger a eu pour effet
d'éliminer deux postes d'agents canadiens à l'étranger et sept postes d'employés recrutés localement dans
les bureaux à l'étranger en 1995-1996.

Évaluation de dossiers médicaux : Les médecins travaillant pour nos bureaux à l'étranger ont pour
tâche principale d'évaluer les dossiers médicaux des immigrants, des réfugiés et des membres de
certaines catégories de visiteurs, comme les aides familiaux résidants et les travailleurs agricoles
saisonniers. Le tableau ci-après indique le nombre de dossiers médicaux évalués en 1995.

Nombre de dossiers médicaux évalués - 1995

Admissibles
Admissibles

avec
surveillance1

Temporairement
non

admissibles
Non

admissibles2
Total

1995
Europe et Afrique 78 903 1 501 109 122 80 635
Asie et Pacifique 105 061 7 435 856 406 113 758
Antilles 22 489 1 159 78  80 23 806
Amérique du Nord 85 114 7 040 1 357 303 93 814

TOTAL 291 567 17 135 2 400 911 312 013

1. Les demandeurs admissibles avec surveillance sont ceux chez qui on a diagnostiqué une maladie contagieuse qui exige un suivi
médical après leur arrivée au Canada.

2. Les demandeurs non admissibles sont ceux qui souffrent d'une maladie susceptible de mettre en danger la sécurité et la santé de la
population ou d'imposer un fardeau aux services de santé ou aux services sociaux du Canada.

Note : Étant donné que tous les membres de la famille du demandeur doivent subir un examen médical et que les demandeurs acceptés
ne viennent pas tous au Canada, le nombre d'examens effectués chaque année est supérieur au nombre d'arrivants.

Délivrance de visas d'immigrants et de visiteurs : Le graphique ci-après indique le nombre de visas
d'immigrants et de non-immigrants délivrés par les bureaux à l'étranger au cours de l'année civile 1995.
Le nombre de visas de non-immigrants délivrés a augmenté d'environ 65 000 comparativement à 1994.
Cette augmentation est due principalement à l'accroissement considérable du nombre de demandes de
ressortissants de Taïwan. En 1995, le Canada a délivré 15 000 visas d'immigrants de moins qu'en 1994.
Cette baisse découle de l'élimination de l'arriéré de dossiers accumulés dans la plupart des bureaux à
l'étranger.



0

100

200

300

400

500

600

700

Afrique et
Moyen-
Orient

Asie et
Pacifique

Europe Amérique
latine et
Antilles

États-
Unis

Total

(e
n

 m
ill

ie
rs

) Visas de visiteurs et permis
de séjour pour visiteurs
accordés

Visas d'immigrants
accordés

52 Rendement ministériel

Nombre de visas d'immigrants et de visiteurs par zone géographique (année civile 1995)

* La zone géographique est celle du bureau à l'étranger. Il ne s'agit donc pas nécessairement du lieu d'origine du demandeur.

Réseau des contrôleurs de l'immigration (CI) : Ce réseau regroupe les agents d'immigration en
provenance du Canada postés à 24 endroits à l'étranger. Le mandat de ces agents consiste à faire cesser
l'immigration illégale au Canada. Les contrôleurs de l'immigration apportent une aide et un soutien
directs aux transporteurs aériens afin de repérer les voyageurs non munis des documents voulus qui
cherchent à entrer au Canada, ainsi qu'un soutien indirect sous la forme de formation et de liaison. Ils
travaillent en étroite collaboration avec les services policiers locaux et les autorités de l'immigration et
pour recueillir de l'information sur les passagers clandestins et l'utilisation des faux documents. En 1995-
1996, ils en ont intercepté 5 171 en route vers le Canada.

Questions sectorielles et questions liées à la gestion du changement

Le Service international a fait l'objet de changements considérables en 1995-1996, principalement en
raison de la restructuration du Réseau des bureaux à l'étranger et des modalités de traitement des
demandes d'immigration. Des bureaux ont fermé leurs portes et le nombre d'employés a été réduit. Par
suite de ces changements, on devra offrir une formation au personnel afin qu'il puisse continuer à assurer
l'exécution efficace des programmes de citoyenneté et d'immigration dans ce contexte.

Incidence sur les plans

Les initiatives décrites précédemment contribueront à la restructuration du Réseau des bureaux à
l'étranger et à la rationalisation des méthodes de travail afin de permettre l'exécution plus efficiente et
plus économique des programmes de citoyenneté et d'immigration. Ces changements permettront
également au Ministère d'atteindre ses objectifs de réduction future des dépenses tout en réaffectant les
ressources afin de répondre aux demandes croissantes.



53 Rendement ministériel

5. Politique

Les responsables de ce secteur d'activité conseillent la Ministre sur les questions stratégiques touchant
la citoyenneté et l'immigration et ils formulent et proposent le programme d'action stratégique en la
matière; ils donnent en outre des conseils et une orientation aux directions générales chargées d'exécuter
le programme de CIC, ainsi qu'aux autres ministères et organismes qui participent à la prestation de
services relatifs à la citoyenneté et à l'immigration.

Résultats escomptés

Les objectifs du Plan d'immigration pour 1996 devaient viser un équilibre entre les besoins du Canada
et la situation sur le plan mondial. Afin d'appuyer le cadre d'orientation adopté, des recherches plus
approfondies sur l'immigration et sur le processus d'intégration ont été prévues. En outre, il était
indispensable d'établir et d'améliorer des relations fédérales-provinciales et des partenariats, tant au
Canada qu'à l'étranger, afin de mener à bien les activités en matière d'élaboration de la politique; cet
aspect se reflète dans les résultats de tous les éléments du programme.

Démonstration et examen du rendement réel

Niveaux d'immigration : L'augmentation que le Ministère avait prévue pour la proportion des
immigrants du volet économique d'ici l'an 2000 a été réalisée en 1995. Ainsi, le volet économique
représente une plus forte proportion du mouvement d'immigration total, alors que la proportion
représentée par la catégorie des parents a diminué. Au moment de l'élaboration et du dépôt de Plan
d'immigration pour 1996, cette tendance a été maintenue, comme on peut le constater d'après le nombre
d'immigrants qui obtiennent le droit d'établissement. La composante du plan qui porte sur les réfugiés
demeurera stable, mais son plancher sera plus élevé par rapport à la fourchette établie (voir le paragraphe
1.1 de la Section IV, qui présente en détail les niveaux d'immigration).

Projet Metropolis : Dans le cadre de ce projet international, quatre Centres d'excellence pour la
recherche en immigration et en intégration ont été établis au Canada, en collaboration avec le Conseil
de recherches en sciences humaines et d'autres ministères. Le Canada dirige ce projet international, d'une
durée de six ans, qui vise à stimuler la coopération en matière de recherche pluridisciplinaire sur les
répercussions de l'immigration sur les centres urbains. Le projet Metropolis a pour objectif principal de
fournir aux gouvernements des informations utiles qui les aideront à établir des politiques permettant
de s'adapter à l'évolution sociale découlant de l'immigration et de la gérer.

Relations fédérales-provinciales : L'immigration est un domaine de compétence partagée, et CIC est
déterminé à atteindre ses objectifs en collaboration avec les provinces. Des négociations ont eu lieu en
vue de la conclusion d'accords en matière d'immigration entre le gouvernement du Canada et les
gouvernements de l'Alberta et de la Saskatchewan. Un accord a été signé avec le Manitoba en octobre
1996.
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Questions sectorielles et questions liées à la gestion du changement

En novembre 1995, CIC a réalisé un important projet de renouvellement de l'administration centrale.
Selon la nouvelle structure organisationnelle, les quatre grands secteurs de service (Sélection, Intégration,
Exécution de la loi et Réfugiés) se sont vu confier la responsabilité de l'élaboration des politiques et de
la conception des programmes; la Direction générale de la politique, de la planification et de la recherche
stratégiques aidera les secteurs de service en veillant à ce que les politiques et les programmes soient
intégrés, tiennent compte de l'intérêt public et soient en harmonie avec le programme global du
gouvernement. Ce changement, comme les autres changements découlant de la restructuration des
processus administratifs du Ministère, exige des ajustements importants de la part du personnel, y
compris l'adaptation à un environnement de travail fondé sur une structure d'équipe horizontale.

Incidence sur les plans

Les priorités au chapitre des politiques et des programmes établies dans le Cadre stratégique de 1994
ont été révisées en fonction de l'évolution des priorités du gouvernement, de la situation actuelle du
Ministère, de l'évolution du contexte général et des pressions financières accrues.
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6. Services ministériels

Les Services ministériels gèrent les services d'orientation, de coordination et d'administration centralisée
dans les secteurs suivants : Planification et examen; Finances; Administration; Ressources humaines;
Technologie et systèmes d'information; Communications. Ils coordonnent, au sein du Ministère, la
planification financière et opérationnelle, l'affectation des ressources et les activités du cycle budgétaire.
À des fins de reddition de comptes et d'établissement de rapports, ce secteur d'activité englobe les
Services ministériels et exécutifs, le Cabinet de la Ministre et de la sous-ministre, ainsi que le personnel
de la Ministre.

Résultats escomptés

Les Services ministériels gèrent et soutiennent l'infrastructure et la mise en oeuvre des principales
initiatives de renouvellement, par exemple, l'Examen des programmes, la restructuration des processus
administratifs, le renouvellement de l'administration centrale et la réorganisation majeure du Ministère.
L'établissement d'une infrastructure technologique, constituée de systèmes ministériels, permet d'appuyer
les grandes initiatives de renouvellement. Ces initiatives exigent des changements importants dans la
prestation des programmes et des services de CIC et elles auront des répercussions considérables sur son
effectif; dans ce contexte de changement continu, les Services ministériels devront gérer de façon efficace
la réduction de l'effectif.

Lorsque CIC a été créé, en 1993, à partir de deux autres ministères, les activités de l'administration
centrale étaient réparties entre plusieurs endroits dans la région de la capitale nationale, et ses
installations n'étaient pas adéquates. Il fallait donc regrouper toutes les activités de l'administration
centrale en un seul endroit. En outre, pour créer une organisation efficace qui fonctionne bien, il fallait
que les Services ministériels deviennent indépendants des systèmes des anciens ministères et assument
la responsabilité des fonctions financières et de celles qui sont liées à la technologie de l'information.

Démonstration et examen du rendement réel

Restructuration des Services ministériels : Dans le cadre du renouvellement de l'administration
centrale, on a établi une nouvelle structure, tant pour l'administration centrale que pour les bureaux
régionaux, favorisant une gestion du programme axée sur les secteurs de service, ce qui a permis de
mener les opérations de l'administration centrale de façon plus efficace et plus économique. Les
ressources humaines ont exigé beaucoup d'appui au cours de cette période de changements constants.
Les Services ministériels ont contribué à la réorganisation en offrant un soutien aux gestionnaires et au
personnel et en assurant un niveau de service à la clientèle constant. Les Services ministériels ont
également instauré l'indépendance des fonctions financières et de celles qui sont liées à la gestion de
l'information au Ministère par rapport aux anciens ministères et intégré ces éléments au sein des
nouvelles structures de fonctionnement.
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Transformation de l'organisation : En décembre 1995, CIC a été désigné comme étant l'un des
ministères les plus touchés, compte tenu des objectifs de réduction de l'effectif et de réorganisation du
Ministère. Les plans pour la première phase, touchant l'administration centrale et les bureaux régionaux,
étaient en place le 31 mars 1996. Un vaste programme a été mis en oeuvre, avec succès, afin d'offrir une
formation et des séances d'information aux employés qui envisageaient de nouvelles possibilités de
carrière. Au cours des trois premiers mois suivant l'attribution à ICI du statut de ministère très touché,
95 employés ont profité des mesures d'encouragement au départ offertes par le gouvernement.

Modernisation des systèmes : Au cours des premières étapes de cette initiative, on a mis l'accent sur
la rationalisation des éléments matériels de l'infrastructure (postes de travail, serveurs et réseaux). Au
31 mars 1996, le Ministère avait dépensé 36,3 millions de dollars au titre la modernisation des systèmes
pour la restructuration des processus administratifs (4,5 millions), les éléments d'infrastructure matériels
(16,2 millions), les logiciels commerciaux et personnalisés (11 millions) ainsi que la formation et les
services de soutien (4,6 millions).

Regroupement des locaux de l'administration centrale : En respectant le budget et le calendrier
prévus, CIC a réussi à regrouper en un seul endroit, soit l'Immeuble Journal, les services de
l'administration centrale, qui étaient auparavant répartis entre 12 endroits différents. Plus de
1 250 employés ont emménagé dans de nouveaux locaux et l'interruption des opérations a été réduite
au minimum.

Questions sectorielles et questions liées à la gestion du changement

Les Services ministériels ont relevé deux défis au cours de 1995-1996 : ils ont veillé à la poursuite des
opérations durant le renouvellement et la restructuration des processus administratifs et appuyé
l'initiative de renouvellement de l'administration centrale. Pour gérer les ressources humaines dans le
cadre de ces initiatives, il a été nécessaire de mettre en place des stratégies de placement, d'offrir une
formation appropriée au personnel au moment de la transition et de fournir aux gestionnaires des conseils
sur les diverses options relatives aux ressources humaines lorsque le personnel était touché par des
changements.

Incidence sur les plans

La réorganisation du Ministère et la restructuration des processus administratifs modifient
fondamentalement la façon dont CIC met en oeuvre ses programmes et ses services. La réorganisation
du Ministère découlant de l'initiative de renouvellement de l'administration centrale lancée en novembre
1995 sera pleinement achevée en 1996-1997. Sa principale répercussion sur les ressources humaines
sera une réduction considérable de la taille de l'effectif de CIC. Elle exigera un effectif possédant les
connaissances et l'expérience nécessaires pour s'adapter à un contexte en mutation. La formation sera
essentielle pour aider les employés à perfectionner leurs compétences et à apprendre de nouvelles
fonctions.

Les changements résultant de la réorganisation et de la restructuration des processus administratifs
obligent également CIC à investir dans son infrastructure de technologie de l'information. CIC compte
achever son initiative de modernisation des systèmes en respectant le calendrier prévu et le budget initial
et en mettant en place la plupart des fonctions prévues.
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1. Plan d'immigration 

1.1 Détail des niveaux d'immigration 

Le tableau qui suit illustre les niveaux d'immigration atteints, par catégorie, en comparaison avec les
niveaux annoncés par le gouvernement.

Immigrants admis au Canada - Nombres annoncés, projetés et réels
1997

Annoncé
1996

Projeté
1996

Prévu
1995
Réel1

1994
Réel1

IMMIGRANTS

Catégorie des parents :
   Conjoints, fiancés et enfants 35 000-40 000 41 000-43 000 47 000-51 000 43 998 52 144
   Parents et grands-parents 23 400-26 200 24 000-26 000 31 000-34 700 33 051 41 376
Total (catégorie des parents) 58 400-66 200 65 000-69 000 78 000-85 700 77 049 93 520

Volet économique :
   Travailleurs qualifiés 82 000-90 000 89 200-94 200 66 500-73 000 81 366 69 020
   Gens d'affaires 20 000-23 000 21 000-22 000 18 000-20 500 19 420 27 373
Total (volet économique) 102 000-113 000 110 200-116 200 84 500-93 500 100 786 96 393

Autres : 8 500 8 800 8 500 6 207 12 396

TOTAL (IMMIGRANTS) 168 900-187 700 184 000-194 000 171 000-187 700 184 042 202 309

RÉFUGIÉS

     Parrainés par le gouvernement 7 300 7 300 7 300 8 130 7 617
     Parrainés par le secteur privé 2 800-4 000 3 200 2 700-4 000 3 237 2 849
     Reconnus comme tels au Canada 14 000-18 000 13 000 12 000-18 000 13 765 8 144
        et personnes à charge à l'étranger 2 000-3 000 2 500 2 000-3 000 2 535 1 090

TOTAL (RÉFUGIÉS) 26 100-32 300 26 000 24 000-32 300 27 667 19 700

TOTAL:
Total des niveaux 195 000-220 000 210 000-220 000 195 000-220 000 211 709 222 009
Élimination de l'arriéré -- -- -- 741 1 903

IMMIGRATION TOTALE 195 000-220 000 210 000-220 000 195 000-220 000 212 450 223 912

1. Données en date de décembre 1996
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1.2 Définitions des catégories d'immigrants

Conjoints, fiancés et enfants : Conjoint, fiancé ou fiancée et enfants à charge parrainés par un résident
permanent ou un citoyen canadien âgé d'au moins 19 ans.

Parents et grands-parents : Parrainés par un enfant âgé d'au moins 19 ans, qui est résident permanent
ou citoyen canadien.

Travailleurs qualifiés : Immigrants dont les caractéristiques correspondent aux besoins du marché du
travail canadien, ainsi que leur conjoint et leurs enfants.

Gens d'affaires : Entrepreneurs, investisseurs et travailleurs autonomes qui contribueront de façon
importante à l'économie canadienne en créant ou en achetant une entreprise ou encore en investissant
dans une entreprise ou un commerce au Canada, ainsi que leur conjoint et leurs enfants.

Autres : Membres de la catégorie des aides familiaux résidants ou d'une catégorie spéciale, candidats
d'une province ou d'un territoire et personnes accueillies pour des motifs humanitaires.

Réfugiés parrainés par le gouvernement : Personnes sélectionnées en vue de leur rétablissement en
qualité de réfugiés au sens de la Convention en vertu de la Loi sur l'immigration de 1976 ou membres
d'une catégorie déclarée admissible selon le paragraphe 6(3) de la loi, qui recevront l'aide du
gouvernement fédéral aux fins de leur établissement.

Réfugiés parrainés par le secteur privé : Réfugiés et membres d'une catégorie désignée qui reçoivent
de l'aide de source privée.

Réfugiés reconnus comme tels au Canada : Personnes à qui la Commission de l'immigration et du
statut de réfugié a reconnu, au Canada, le statut de réfugié au sens de la Convention et qui se voient par
le fait même octroyer la résidence permanente.

Personnes à charge à l'étranger : Personnes, vivant à l'étranger, qui sont à la charge d'un réfugié au
sens de la Convention qui demande son établissement au Canada. Leur demande de résidence
permanente est examinée en même temps que celle du demandeur principal se trouvant au Canada.

Élimination de l'arriéré : Procédure accélérée d'établissement pour les revendications non traitées qui
ont été présentées avant le 1  janvier 1989, date de mise en oeuvre d'un nouveau processus deer

détermination du statut de réfugié.
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2. Organisation

2.1 Besoins en ressources pour 1997-1998 par organisation et par secteur d'activité1

(en milliers de dollars)

Secteur d'activité ETP Gestion des secteurs de
services

Exécution des
programmes

Soutien ministériel TOTAL

Enregistrement et
   Promotion de la
   citoyenneté   387  5 639  27 970  33 609

Service national 2 360  8 929 137 980  3 528 150 437

Établissement   184  4 017 266 738 270 7552

Service international   311  61 685  61 6853

Politique    71  1 475  5 066   6 541

Services ministériels   458 52 142  52 142

TOTAL 3 771 20 060 494 373 60 736 575 169

NOTE : La Gestion des secteurs de service comprend les quatre secteurs de service de CIC : la Sélection, l'Intégration, les Réfugiés et l'Exécution de la loi. L'Exécution
des programmes est constituée de six directions générales géographiques (la Région internationale et les cinq régions du Canada) et du  Réseau des bureaux du Ministère,
qui gère les services centralisés. Le Soutien ministériel regroupe les Services ministériels et exécutifs; les Affaires publiques; le Règlement des cas; les Services juridiques;
la Politique, la planification et la recherche stratégiques; la Gestion et les technologies de l'information; les Finances et l'administration; les Ressources humaines.

1. Les ressources sont fondées sur les données connues le 30 novembre 1996.
2. Comprend 166 235 millions de dollars pour les contributions et 90 millions pour l'Accord Canada-Québec.
3. Comprend les ressources pour les bureaux à l'étranger, mais exclut le personnel recruté localement et les dispositions relatives aux services partagés, qui font

partie des niveaux de référence du ministère des Affaires étrangères.
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3. Aperçu des ressources du Programme

3.1 Détails des besoins financiers par article

(en milliers de dollars)
Réel

1995-1996

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu

1998-1999
Prévu

1999-2000

Personnel
   Traitements et salaires 189 164 197 426 159 063 159 042 158 995
   Contributions aux régimes
   d'avantages sociaux des employés 26 530 28 619 27 032 27 028 27 020

215 694 226 045 186 095 186 070 186 015
Biens et services
  Transports et communications 28 857 24 616 25 574 26 006 25 150
  Information 6 925 7 568 7 944 8,078 7 812
  Services professionnels et spéciaux 73 613 68 898 77 408 78 714 76 124
  Locations 2 236 4 831 2 194 2 231 2 158
 Services de réparation
   et d'entretien 2 734 1 621 2 079 2 114 2 044
  Services publics, matières
   et fournitures 8 529 6 589 6 423 6 532 6 318
  Toutes autres dépenses 968 96 82 83 80
  Dépenses accessoires en capital 5 789 3 948 3 635 3 522 3 522

129 651 118 167 125 339 127 280 123 208

Capital 6 445 14 554 7 500 5 000 10 000

Paiements de transfert 245 466 256 235 256 235 256 235 256 235

DÉPENSES TOTALES 597 256 615 001 575 169 574 585 575 458

3.2 Besoins en personnel

L'expression « équivalent temps plein » (ETP) désigne l'unité de mesure de l'utilisation des ressources
humaines et fondée sur les niveaux moyens d'emploi. L'ETP indique le temps consacré au travail par
l'employé chaque semaine, selon le coefficient des heures de travail assignées par rapport aux heures de
travail normales. Les ETP ne sont pas assujettis au contrôle du Conseil du Trésor, mais il en est fait état
dans la Partie III du Budget des dépenses au regard des besoins liés aux dépenses de personnel indiqués
dans le Budget des dépenses.
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3.2.1 Détail des besoins en personnel par secteur d'activité (ETP)

Activité ou secteur d'activité Réel
1995-1996

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu

1998-1999
Prévu

1999-2000

Enregistrement et promotion de la
citoyenneté 496 521 387 397 398
Service national 2 205 2 675 2 360 2 342 2 324
Établissement 180 296 184 184 184
Service international 447 462 311 313 326
Politique 82 87 71 71 71
Services ministériels 895 665 458 464 468

4 305 4 706 3 771 3 771 3 771

3.2.2 Sommaire par catégorie professionnelle (ETP)

Réel
1995-1996

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu

1998-1999
Prévu

1999-2000

Direction1 73 75 62 62 62
Décrets en conseil2 34 27 21 7 2
Scientifique et professionnelle 54 59 41 41 41
Administration et service extérieur 2 500 2 722 2 320 2 334 2 339
Technique 13 14 8 8 8
Soutien administratif 1 549 1 740 1 249 1 249 1 249
Opérations 24 27 26 26 26
Étudiants 58 42 44 44 44

4 305 4 706 3 771 3 771 3 771

1. Cette catégorie comprend tous les postes des niveaux EX-1 à EX-5.
2. Cette catégorie comprend tous les postes du niveau DM et toutes les nominations par décret (juges de la citoyenneté).
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3.3 Projets d'immobilisations

3.3.1 Dépenses en capital par secteur d'activité

(en milliers de dollars)
Réel

 1995-1996

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

 1997-1998
Prévu

 1998-1999
Prévu

1999-2000

Services ministériels 17 302 14 554 7 500 5 000 10 000

3.3.2 Détail du principal projet d'immobilisations1

(en milliers de dollars) Estimation
actuelle du coût

total2 

Dépenses
prévues au

31 mars 1997

Budget des
dépenses

1997-1998 Besoins futurs

Modernisation des systèmes
   de CIC (S-AF/CT)3 99 843 57 396 22 537 19 910

1. Ce tableau comprend toutes les ressources (de fonctionnement et de capital).
2. L'augmentation du coût total du projet est due à une hausse du taux des régimes d'avantages sociaux des employés.
3. Les projets antérieurs de développement de systèmes ont été amalgamés dans le cadre du projet de modernisation des systèmes de

CIC; celui-ci sera exécuté grâce à de nouveaux investissements permettant de moderniser les systèmes d'information du Ministère.
Les définitions renvoient aux catégories et aux niveaux d'approbation qui s'appliquent aux projets d'immobilisations : S-AF/CT
(Estimation fondée - Approbation effective du projet -- Approbation du Conseil du Trésor).

3.4 Paiements de transfert

3.4.1 Paiements de transfert par secteur d'activité 

(en milliers de dollars)
Réel

 1995-1996

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

 1997-1998
Prévu

 1998-1999
Prévu

1999-2000

Établissement 245 466 256 235 256 235 256 235 256 235
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3.4.2 Détail des paiements de transfert par secteur d'activité

(en dollars)
Réel

1994-1995
Réel

1995-1996

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

1997-1998
Établissement -- Subvention
Subvention pour l'Accord
   Canada-Québec 90 000 000 90 000 000 90 000 000 90 000 000

Établissement -- Contributions
Aide à l'adaptation 45 388 674 43 084 168 45 792 000 45 792 000
Établissement et adaptation
   des immigrants 13 684 139 14 060 136 14 300 000 14 300 000
Programme d'accueil 1 933 781 2 028 813 2 200 000 2 200 000
Organisation internationale pour
   les migrations 1 762 959 1 707 934 2 000 000 2 000 000
Cours de langue pour les immigrants
   au Canada 91 388 050 94 584 814 101 943 000 101 943 000
Total des contributions 154 157 603 155 465 865 166 235 000 166 235 000

Postes non requis
Avocat désigné1 441 054 -- -- --

TOTAL DES PAIEMENTS DE
TRANSFERT 244 598 657 245 465 865 256 235 000 256 235 000

1. Les services d'un avocat désigné ne sont plus fournis depuis l'adoption du projet de loi C-86 en 1992-1993.
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3.5 Recettes

Le Ministère tire d'importantes recettes du recouvrement des coûts, des droits exigés pour le traitement,
des obligations assumées par les transporteurs, des intérêts sur les prêts consentis aux immigrants ainsi
que des droits exigés pour l'établissement et pour la citoyenneté. Ces recettes, qui sont versées au Trésor,
compensent les coûts afférents à l'exécution du programme d'immigration au Canada et à l'étranger. Elles
permettent à CIC de maintenir ses services relatifs à l'immigration et à la citoyenneté, y compris
l'établissement des immigrants et des réfugiés, tout en réduisant l'ensemble des coûts supportés par les
contribuables. Cette façon de procéder est conforme à la démarche du gouvernement, qui consiste à
transférer des contribuables aux bénéficiaires directs les coûts des programmes.

3.5.1 Recettes par secteur d'activité

(en milliers de dollars)
Réel

1995-1996

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu

1998-1999
Prévu

1999-2000

Enregistrement et promotion de
   la citoyenneté
Droits de services perçus (citoyenneté) 21 261 28 270 29 975 29 975 29 975
Droits exigés pour la citoyenneté 10 523 19 090 20 335 20 335 20 335

31 784 47 360 50 310 50 310 50 310
Service national
Droits de service perçus (immigration) 
     Services aux immigrants 39 267 40 083 25 702 25 702 25 702
     Services aux visiteurs 20 003 19 520 21 101 21 101 21 101
     Autres services 1 380 1 232 1 527 1 527 1 527
Droits exigés pour l'établissement 57 794 76 865 65 840 65 840 65 840
Obligations des transporteurs1

4 221 2 250 5 000 5 000 5 000

122 665 139 950 119 170 119 170 119 170
Établissement
Intérêts sur les prêts aux immigrants 147 182 180 180 180

Service international2

Droits de services perçus (immigration)
     Services aux immigrants 78 031 41 290 47 253 47 253 47 253
     Services aux visiteurs 45 504 44 029 66 752 66 752 66 752
     Autres services 863 798 878 878 878
Droits exigés pour l'établissement 118 131 59 983 79 187 79 187 79 187

242 529 146 100 194 070 194 070 194 070

RECETTES TOTALES 397 125 333 592 363 730 363 730 363 730

1. Les données comprennent des frais d'administration pour l'entrée au Canada de personnes non admissibles et le recouvrement des
frais de renvoi auprès des transporteurs (surtout aériens).

2. Les chiffres comprennent les sommes perçues par le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international.
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3.6 Coût net du Programme

3.6.1 Détail du coût net du Programme

(en milliers de dollars) Budget des
dépenses

1997-1998

Budget des
dépenses

1996-1997

Budget des dépenses principal 575 169 615 001

Services reçus gratuitement
Locaux : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 22 650 23 818
Émission des chèques : Travaux publics et Services gouvernementaux
   Canada 199 450
Contributions de l'employeur aux avantages sociaux des employés pour
   les primes d'assurance et d'autres coûts : Secrétariat du Conseil
   du Trésor 9 067 11 451
Locaux dans divers aéroports du Canada : Transports Canada1 88 1 187
Coûts des indemnisations versées aux employés pour les accidents
  du travail : Développement des ressources humaines Canada 123 13
Services juridiques : Ministère de la Justice 1 112 736
Services internationaux d'immigration : Affaires
   étrangères et Commerce international Canada 118 674 116 995

Coût total du Programme 727 082 769 651

Moins : recettes à valoir directement sur le Trésor (363 730) (333 592)

Coût estimatif net du Programme 363 352 436 059

1. En vertu de la Politique nationale des aéroports, l'exploitation des aéroports, qui relevait anciennement de Transports Canada, est
passée à des groupes locaux. Par conséquent, les installations et les services connexes fournis aux autres ministères fédéraux dans
les aéroports par Transports Canada diminuent parallèlement à la prise en charge de l'exploitation des aéroports par ces groupes.
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4. Renseignements supplémentaires

4.1 Liste des éléments de passif éventuel

Au 31 mars 1996, les éléments de passif éventuel du Ministère étaient évalués à 123,2 millions de
dollars :

C 110 millions de dollars pour deux demandes d'indemnité liées à des meurtres commis par des
personnes faisant l'objet d'une mesure d'expulsion;

C 13,2 millions de dollars pour dix causes découlant de l'application des dispositions de la Loi sur
l'immigration.

Le Ministère ne peut formuler aucun commentaire sur ces causes tant qu'elles se trouvent en instance
devant les tribunaux. Elles doivent cependant être reconnues comme des éléments de passif éventuel de
l'état et sont donc présentées uniquement à titre d'information.

4.2 Lois relevant de Citoyenneté et Immigration Canada

! Loi sur la citoyenneté, LRC 1985, ch. 29, modifiée, et règlement connexe

! Loi sur le ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration, LC 1994, ch. 31

! Loi sur l'immigration, LRC 1985, ch. I-2, modifiée, et règlement connexe

! Règlement sur la catégorie admissible de demandeurs du statut de réfugié, DORS/90-40,
modifié

! Règlement sur la catégorie désignée d'exilés volontaires, DORS/78-933, modifié

! Règlement sur la catégorie désignée d'Indochinois, DORS/78-931, modifié

! Règlement sur la catégorie désignée d'Indochinois (période transitoire), DORS/90-627,
modifié

! Règlement sur la catégorie désignée de prisonniers politiques et de personnes opprimées,
DORS/82-977, modifié

! Règlement sur les droits exigibles - Loi sur l'immigration de 1976,  DORS/86-64, modifié
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